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17 500
logements 

livrés

25 700
logements 

mis en chantier

10 700
logements 
réhabilités

2,7 Mds€
de produits nets

5,2 Mds€
d’investissement

13,6 Mds€
de capacité 

d’investissement 
via AMPERE Gestion

351 300
logements 

sociaux

101 100
logements 

intermédiaires

79 500
logements accompagnés 
ou places d’hébergement 

gérés par Adoma

+ de 1 
million de 

personnes logées

10 200
collaborateurs 

en métropole et en outre-mer

531 900
logements gérés dont

Filiale à 100 % de la Caisse 
des Dépôts, CDC Habitat 
est opérateur global 
de l’habitat d’intérêt public.

Moteur dans la construction, 
la rénovation, la réhabilitation 
et la gestion de logements, il offre 
à tous des solutions d’habitat : 
hébergement d’urgence, 
logements accompagnés, sociaux, 
intermédiaires, abordables, 
en accession et habitat spécifique.

Engagé au sein des territoires, 
il accompagne les collectivités 
dans leur politique de l’habitat 
et il est partenaire de bailleurs 
sociaux locaux.

Le groupe CDC Habitat place 
la satisfaction de ses clients et leur 
qualité de vie au cœur de ses priorités.

Profil
et chiffres clés
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Nathalie 
Basin 

/ 
 Locataire 

utilisatrice de 
CDC Habitat 

& moi

“Le nouvel espace client 
CDC Habitat & moi est un site et une 
appli sur lesquels je peux retrouver 
tous les documents importants liés à 
mon bail (quittance, avis d’échéance, 
paiements…). Le site est très bien fait, 
il est coloré, ergonomique et simple 
d’utilisation. Par exemple, quand j’ai 
eu un problème avec ma chaudière : 
je suis allée sur l’appli, j’ai fait ma 
demande en ligne, et le prestataire 
est intervenu rapidement. C’est moi 
qui décide à quel moment je clôture la 
demande et je donne mon avis pour 
dire si je suis satisfaite ou pas. C’est 
un outil qui m’accompagne pas à pas.”

Matthieu 
Girier

/ 
Directeur 

du pôle RH 
du CHU de 
Bordeaux

“CDC Habitat loge chaque année 
une cinquantaine d’agents hospitaliers 
du CHU de Bordeaux, dans le cadre d’un 
accord signé en 2018 avec CDC Habitat 
Sud-Ouest. L’idée est de loger les 
travailleurs essentiels : les infirmiers, 
le personnel de soins… et ceux qui 
occupent un poste dans les unités 
de production hospitalière. En tout, 
123 collaborateurs du CHU ont été logés 
en deux ans et 34 % des locataires ont 
bénéficié d’un rapprochement domicile-
travail, représentant une réduction 
de trajet de 63 % en moyenne. Les 
conditions de travail de notre personnel 
soignant sont améliorées et nous avons, 
en outre, la possibilité de faire des 
recrutements qui étaient auparavant 
impossibles. D’autant que CDC Habitat 
a une gamme d’offres très vaste, 
avec des implantations importantes 
en proximité de nos sites hospitaliers 
et un parc qui nous correspond.”4 5
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Romain 
Soupault 

/ 
 Directeur 

des partenariats 
de « Toutes 
mes aides »

 “Chaque année, au moins 10 milliards 
d’euros d’aides sociales ne seraient 
pas réclamées en France. C’est de ce 
constat qu’est née la start-up ‘Toutes 
mes aides’. Depuis janvier, notre 
dispositif est expérimenté auprès de 
tous les locataires de CDC Habitat. Ils 
accèdent à une plateforme numérique 
pour faire une évaluation complète 
de leur situation personnelle et 
professionnelle, et être accompagnés 
dans leurs démarches. Ils découvrent à 
quelles aides ils sont éligibles parmi plus 
de 1 400 dispositifs disponibles, et cela 
à chaque moment de vie (nouvel enfant, 
déménagement…). Ce partenariat 
avec un grand bailleur social est une 
belle opportunité pour une start-up 
comme la nôtre. Un bilan sera mené en 
octobre 2022 afin d’envisager la suite.”

11 000
locataires CDC Habitat 
inscrits sur la plateforme

44 300
aides trouvées, 
soit 4 en moyenne 
par locataire inscrit

Pour un montant total de

65 M€
soit 6 000 € 
par locataire inscrit

Sophie 
Charles

/
Maire 

de Saint-Laurent-
du-Maroni 

(Guyane)

“Les besoins en logement social 
sur notre commune sont massifs. 
Il faut produire plus de logements, 
plus vite. Mais notre attente vis-à-vis 
des bailleurs n’est pas que quantitative, 
nous manquons de logements 
davantage adaptés aux usages de 
notre population… Des logements plus 
grands pour accueillir des familles 
nombreuses, sur deux étages maximum, 
avec des terrasses spacieuses et non 
des balcons, etc. Nos échanges avec 
la SIGUY et la SIMKO, les filiales du 
groupe CDC Habitat sur le territoire, 
sont très satisfaisants. Leurs équipes 
sont à l’écoute et ouvertes à nos 
propositions. Leur prochaine livraison 
inclut des T6, à notre demande. Et nous 
avons commencé à réfléchir avec 
elles à un modèle d’autoconstruction 
adapté à notre contexte. L’idée 
est d’aider les habitants à construire 
eux-mêmes leur maison, pour 
pallier le déficit de logements.”
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Nathalie 
Robin

/
Directrice 
immobilier 

BNP Paribas 
Cardif

“Comment investir d’une manière qui 
serait bénéfique à la société ? En tant 
qu’assureur, nous avons une double 
responsabilité vis-à-vis des épargnants : 
placer leur épargne pour la valoriser, en 
tâchant d’être utile socialement. Lorsque 
AMPERE Gestion a créé les fonds de 
logements intermédiaires (FLI), ilcochait 
toutes les cases. L’effort financier 
des ménages qui n’ont pas accès au 
logement social est beaucoup trop 
important en zone tendue et il est vital 
de produire davantage de logements, 
plus accessibles pour les revenus 
moyens et les jeunes actifs. Nous avons 
donc fait partie des pionniers qui ont 
souscrit au FLI I et II, par conviction. 
L’obtention du label Investissement 
socialement responsable pour le FLI II 
en 2021 nous conforte dans notre choix : 
AMPERE Gestion est très en avance 
sur ces questions d’utilité sociale.”

Renaud 
Payre 

/ 
Vice-président de 

la métropole de Lyon, 
délégué à l’habitat, 
au logement social 

et à la politique 
de la ville

“Mes attentes vis-à-vis des acteurs 
du logement comme CDC Habitat 
sont immenses. Une demande de logement 
social sur dix n’est pas satisfaite 
sur la métropole. Nous désirons 
construire 5 000 logements sociaux 
par an et nous en sommes encore 
loin, avec 3 100 logements produits 
en 2021. Au-delà de l’accélération 
de la production, qui nécessite de jouer 
sur tous les leviers et d’inventer de 
nouvelles modalités d’intervention, nous 
souhaitons travailler avec les bailleurs 
pour améliorer la qualité de vie des 
locataires. Nous préparons un livre blanc 
avec de nombreuses propositions. Mais 
le logement c’est aussi la relance de 
l’économie, et nous voulons contribuer 
à la création de filières de matériaux 
biosourcés. Il y a donc beaucoup de 
sujets sur lesquels nous attendons que 
les bailleurs soient force de proposition.”8
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Georges 
Bellour

/
Directeur 

général de Brest 
Métropole 

Habitat

CDC HABITAT 
PARTENAIRES :

35
organismes de logement 
social partenaires

11
partenariats signés en 2021

Un réseau de

296 000
logements

 “Premier bailleur social du Finistère, 
avec près de 20 000 logements, Brest 
Métropole Habitat a noué un accord 
de partenariat avec CDC Habitat 
en décembre 2019. Ce rapprochement 
répond pleinement aux attentes qui 
étaient les nôtres lors de la conclusion 
du partenariat, notamment du point 
de vue du partage d’expertise via les 
groupements d’intérêt économique (GIE). 
L’appui de CDC Habitat a été par exemple 
décisif pour trouver des locataires 
intéressés par nos programmes de prêt 
locatif social (PLS). C’est une clientèle 
différente du logement social à laquelle 
nous n’avions pas accès par nos canaux 
habituels. CDC Habitat nous a fait 
bénéficier de l’intégralité de sa plateforme 
de mise en location (annonces en ligne, 
qualification des dossiers de candidature, 
visites des logements) et les résultats ont 
été à la hauteur de nos attentes. Nous 
sommes pleinement satisfaits de notre 
partenariat avec CDC Habitat, qui est 
empreint d’un respect mutuel, de relations 
fluides et de compréhension de nos 
problématiques respectives, un partenaire 
facilitateur qui apporte les réponses 
aux besoins que nous exprimons.”

“Après 27 ans dans la restauration, 
j’exerce les fonctions de gardienne et 
correspondante sur le parc CDC Habitat 
dans les 10e et 11e arrondissements 
de Marseille. J’adore ce métier, qui 
demande beaucoup d’énergie et qui 
a du sens : nous prenons le temps de 
régler les problèmes de nos locataires 
pour améliorer leur satisfaction et 
leur bien-être. C’est aussi ‘sportif’ que 
mes anciennes fonctions, il faut être 
sur tous les fronts. Mais je bénéficie 
du soutien de mon responsable de 
secteur et d’une entreprise sécurisante. 
CDC Habitat prend soin de ses 
salariés, veille à les fidéliser et les 
faire évoluer. Aux antipodes de ce 
que j’ai connu dans la restauration, 
surtout depuis la crise sanitaire !”

Lisa Pacot
/

Gardienne et 
correspondante 

à Marseille
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Nathalie 
Chamley

/
Résidente dans 

la pension de 
famille Astoria 

d’Adoma 
à Nice

 “Diagnostiquée bipolaire, j’ai eu une vie 
à la fois très riche, intense et compliquée, 
avec des hauts et des bas. J’ai travaillé 
au Pakistan, en Angleterre, en Norvège, 
dans des ambassades, le commerce… 
Mais j’ai aussi passé plusieurs années 
en hôpital psychiatrique. Depuis 
2017, je vis dans la pension de famille 
Astoria d’Adoma à Nice. J’ai un studio 
à moi, je suis indépendante, mais 
au sein d’une petite communauté 
de 25 pensionnaires animée par Gilles 
et Charlotte, le directeur et son adjointe. 
Nous partageons beaucoup, au sein 
des conseils de famille du mardi, des 
repas du mercredi, d’activités et de fêtes. 
Aujourd’hui je vais bien, je suis stabilisée. 
Je le dois aux traitements mais aussi 
à la pension de famille. Ici, j’ai réussi 
à me poser, c’est très précieux.”

Anne Mie 
Depuydt

/
Architecte 

coordinateur 
du lot D du Village 

des athlètes, 
fondatrice 
de l’agence 

uapS

“Notre agence a été retenue 
pour concevoir le projet du lot D, 
un ensemble immobilier de plus 
de 50 000 m2, qui va accueillir près 
de 15 600 sportifs au sein du Village 
des athlètes, à Saint-Ouen-sur-Seine. 
Ce projet, porté par CDC Habitat, la 
Caisse des Dépôts et Icade, est très 
particulier en raison de sa phase 
‘ héritage’ : les appartements doivent 
être modulables car ils accueilleront 
dans un premier temps les athlètes 
puis seront réaménagés pour accueillir 
des locataires de manière pérenne. 
À terme, 645 logements seront donc 
créés. Le sujet est complexe, et les 
espaces généreux exigés par le cahier 
des charges ne sont pas forcément 
faciles à intégrer pour un bailleur. Mais 
très rapidement, nous avons noué 
avec CDC Habitat un dialogue fondé 
sur la transparence et l’ouverture. 
Nous avons senti une grande écoute 
et pu expliciter notre vision du projet.”12 13



« L’Homme est la mesure 
de toute chose »

Encore perturbés par la pandémie, l’année 2021 et le premier trimestre de 2022 se sont avérés 
annonciateurs de profondes mutations, dont il serait vain d’attendre qu’elles nous permettent 
de renouer avec cette « longue fin » d’un XXe siècle prolongé que nous avons vécue jusqu’en 2019.

En premier lieu, l’illusion d’une paix perpétuelle sur le territoire européen s’est dissipée, 
et nous devons retrouver des préoccupations et des priorités dont nous étions fort éloignés ; 
alors que la dette publique, dite « souveraine », bien qu’elle signifie perte de souveraineté 
réelle, dépasse 115 % de la production annuelle de richesse, les arbitrages à venir ne seront 
pas faciles et risquent d’être douloureux.

En second lieu, une disposition législative passée relativement inaperçue, le principe 
de « Zéro artificialisation nette » (ZAN), n’a pas fini de révéler ses multiples conséquences.

En réalité, le choix de la ZAN signifie une inversion de notre modèle de croissance, 
tout comme l’agriculture l’a connue voilà quelques années avec la sortie du productivisme : 
il ne s’agit plus de se développer dans l’espace, mais de favoriser la densification urbaine. 
Ce choix est parfaitement défendable pour de multiples raisons, écologiques et relatives 
aux finances locales obérées par l’étalement métropolitain notamment. Nous 
découvrons donc l’orée d’une nouvelle ère, valorisant la déconstruction en tant que 
levier de « sobriété foncière » et, plus largement, conduisant à repenser notre conception 
du développement économique et social.

Enfin, l’organisation du travail est à revoir drastiquement, entre présence effective sur 
le « lieu de travail », inscrit dans le code parmi les éléments essentiels du contrat, et le travail 
à distance, lorsqu’il est possible. Le collectif est donc à repenser au sein de l’entreprise.

Il n’en demeure pas moins que tous ces changements ne se produiront pas en-dehors du monde 
tel qu’il est : l’inflation repart à la hausse, s’agissant tout particulièrement du prix de l’énergie, 
des produits alimentaires et des matériaux de construction. Il faudra bien trouver les moyens 
de préserver le pouvoir d’achat de nos salariés, sans affecter la solvabilité de nos clients.

Ces défis, CDC Habitat est indubitablement en excellente position pour les aborder : le service 
rendu est indispensable, le modèle économique est résilient, le personnel est compétent, motivé !

« L’Homme est la mesure de toute chose », proclamait Protagoras, philosophe grec du Ve siècle 
avant Jésus-Christ ; on peut douter qu’il en soit toujours ainsi dans les constructions 
idéologiques. Mais pour ce qui est de l’entreprise, cet axiome est plus valable qu’il ne l’a jamais 
été. Toute organisation professionnelle est d’abord une communauté humaine, une « petite 

patrie » dont le ressort est le désir de vivre ensemble, un « plébiscite de tous 
les jours », pour paraphraser Ernest Renan.

Le rapport d’activité de CDC Habitat pour 2021 démontre éloquemment 
que cette dimension est au cœur du projet de notre entreprise.

André Yché
/
Président du conseil de surveillance 
de CDC Habitat
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Entretien

Anne-Sophie 
Grave 

/ 
Présidente 

du directoire 
de CDC HabitatCette année, CDC Habitat a choisi 

de se présenter à travers les voix, 
les projets et les engagements 
de ses partenaires, clients, 
collaborateurs et collaboratrices.
Être un bâtisseur d’avenir, c’est 
s’inspirer de toutes les expertises, 
c’est identifier les besoins et 
répondre aux attentes de toutes 
nos parties prenantes.
Face aux enjeux cruciaux des 
prochaines années, nous croyons 
à une réponse collective pour 
construire un avenir durable.
Plus que jamais, nous sommes 
convaincus que les entreprises 
dans leur ensemble, et la nôtre 
en particulier, doivent être moteurs 
de cette mobilisation citoyenne.

Que retenez-vous de l’année écoulée ?

Anne-Sophie Grave : L’activité du Groupe a été très soutenue 
en 2021, malgré un contexte encore compliqué, avec près de 
25 700 logements mis en chantier, 17 500 logements neufs livrés 
et près de 11 000 réhabilitations lancées.

L’impact de la crise sanitaire a été important, avec notamment 
un nouveau confinement au printemps. Elle a aussi durable-
ment changé le regard que chacun portait sur son logement. 
Les confinements et le télétravail ont engendré des attentes 
nouvelles, sur les usages et la configuration des appartements, à 
travers par exemple le souhait d’une plus grande proximité avec 
la nature, de disposer d’un espace extérieur… Il serait exagéré 
de parler d’exode massif des métropoles vers d’autres localités, 
mais nous avons pu constater certains flux de population et un 
regain d’attractivité pour les villes moyennes.

L’année a également été marquée 
par le vote de la loi Climat. 
Quel est son impact sur le logement ?

A.-S. Grave : Son impact est important, puisque cette loi a pour 
ambition de diminuer de 50 % le rythme de l’artificialisation des 
sols dans les dix années à venir. En tant qu’opérateur global de 
l’habitat d’intérêt public, nous sommes confrontés à ce para-
doxe : comment produire plus pour répondre à la crise du loge-
ment, tout en artificialisant moins les sols ?

Nous avons donc pris une inflexion majeure : nous nous position-
nons davantage en amont de la chaîne de production de loge-
ments, en allant vers des acquisitions foncières, par exemple des 
bâtiments à recycler, des friches à reconvertir…

Le second plan de relance, que nous avons initié en mars 2021 
pour engager la production de 30 000  logements sociaux 
d’ici fin 2022, intègre cette dimension nouvelle de la sobriété 
foncière. Pour le mener à bien, nous acquérons des fonciers à 
recycler. Ce sont des projets de transformation au long cours, 
dont nous assurons le portage foncier, et que nous menons en 
copromotion avec des promoteurs pour produire des quartiers 
mixtes, équilibrés et durables. Nous faisons également appel 
à des investisseurs tiers via le fonds Hab’Initio (lire page 29) 
que nous venons de créer avec AMPERE Gestion pour nous 
accompagner dans ces opérations de recyclage et de portage 
foncier. Celles-ci nous permettent aussi de faire progresser 
la maîtrise d’ouvrage directe, comme nous l’avions annoncé 
l’année dernière.

CDC Habitat a élaboré en 2021 
un nouveau plan stratégique, baptisé 
Impulse 2026, et des projets de 
territoires. Quels sont leurs objectifs ?

A.-S. Grave : Le groupe CDC Habitat a beaucoup évolué ces 
dernières années, et il nous a semblé important de prendre le 
temps de réfléchir collectivement sur ce que nous sommes 
aujourd’hui et voulons être, d’affirmer une cohérence globale 
et un cap pour 2026.

Notre projet stratégique vise à renforcer notre positionnement 
d’opérateur global de l’habitat d’intérêt public sur les territoires. 
CDC Habitat est un groupe, au sein de la Banque des Territoires, 
présent en métropole et en outre-mer. Il intervient sur l’en-
semble de la chaîne du logement, du très social au social, à l’in-
termédiaire et à l’accession sociale, pour des publics diversifiés 
(logements familiaux, étudiants, résidences seniors, héberge-
ment d’urgence…), ainsi que sur des opérations complexes, 

« Un nouveau 
projet stratégique 
pour le groupe 
CDC Habitat. »
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Entretien  avec Anne-Sophie Grave



comme le redressement des copropriétés dégradées ou de 
grands projets urbains. C’est aussi un acteur de proximité, ancré 
dans les territoires, dimension que nous souhaitons renforcer. 
C’est la raison pour laquelle nous avons également lancé nos 
projets de territoires définis par les directions interrégionales 
en 2021 et nos filiales en 2022, pour répondre localement aux 
problématiques spécifiques de l’habitat.

L’élaboration du projet stratégique et des projets de terri-
toires a été un temps fort pour les équipes, puisque celles-ci 
ont contribué à ce travail de fond, dans une démarche de 
coconstruction. Nous avons souhaité que ces projets de terri-
toires donnent une impulsion aux innovations, notamment 
sociales. Une part importante du travail a consisté à décliner au 
niveau local nos engagements sociaux et environnementaux.

Avez-vous pris d’autres initiatives 
pour favoriser l’innovation ?

A.-S. Grave : Une direction de la transformation numérique a 
vu le jour en 2021, pour définir notre feuille de route sur des 
sujets comme la modélisation des données du bâtiment (BIM), 
les bâtiments connectés, la relation clients et les outils des colla-
borateurs. Nous avons également créé une mission innovation 
qui a organisé début 2022 six hackathons dans nos territoires 
sur les nouveaux modes d’habiter et de production de demain. 
Ces exercices d’innovation ouverte ont permis de réfléchir avec 
nos parties prenantes sur des thématiques comme le logement 
frugal et abordable, l’adaptation au changement climatique, le 
logement des jeunes…

En juin 2022, un projet préparé en 2021 
a également vu le jour : la création 
des agences mixtes en région. 
Pourquoi cette réorganisation ?

A.-S. Grave : Les agences mixtes résultent de la fusion de nos 
deux réseaux, qui géraient d’une part le logement intermédiaire 
et d’autre part le logement social. Ces nouvelles agences mixtes 
sont l’incarnation sur le terrain de notre position d’opérateur 
global de l’habitat d’intérêt public. C’est aussi une organisa-
tion territoriale plus cohérente et efficace, plus lisible pour nos 
clients, partenaires et collectivités locales, qui disposeront ainsi 
sur leur territoire d’un interlocuteur unique, dédié à l’ensemble 
des problématiques de l’habitat. Ce sera un atout également 
pour fluidifier le parcours résidentiel, qui est l’une des priorités 
de notre projet stratégique.

« La relation clients et la qualité de 
service sont au cœur de notre mission », 
déclariez-vous dans le rapport annuel 
de l’année dernière. Comment ces sujets 
ont-il avancé ?

A.-S. Grave : C’est en effet pour nous un enjeu majeur. Nous 
avons lancé en 2021 une nouvelle version de notre extranet 
clients CDC Habitat & moi, et nous travaillons à la mise en place 
d’une plateforme avec nos prestataires pour fluidifier les inter-
ventions en réponse aux demandes des clients, et leur suivi.

Au-delà des outils, c’est toute la qualité de la relation tissée avec 
les clients qui nous importe. Notre souhait est d’aller davantage 
vers eux, sans attendre qu’ils nous sollicitent. Nous l’avons fait 
pendant la crise sanitaire, notamment avec les appels bienveil-
lants pour nos locataires seniors ; cette volonté perdure sous 
d’autres formes.

Adoma a joué un rôle actif dans l’accueil 
des réfugiés afghans en 2021, puis 
dernièrement dans l’accueil des réfugiés 
ukrainiens. Quels commentaires vous inspire 
cette mobilisation ?

A.-S. Grave : Adoma s’est mobilisée en cohérence avec sa 
mission, qui est l’accueil inconditionnel. Accueillir des réfu-
giés demande une expertise, un savoir-faire d’accompagne-
ment social qu’Adoma maîtrise parfaitement. Elle a accueilli les 
Syriens puis les Afghans, et les Ukrainiens aujourd’hui.

« En 2021, nous avons 
pris une inflexion 
majeure : nous 
nous positionnons 
davantage en amont de 
la chaîne de production 
de logements, en allant 
vers des acquisitions 
foncières. »

Pour répondre à l’accueil des réfugiés ukrainiens, et princi-
palement des familles, nous avons mobilisé tant les équipes 
d’Adoma, pour l’accueil et l’accompagnement social, que 
celles de CDC Habitat, CDC Habitat social et Sainte-Barbe, pour 
mettre à disposition des logements familiaux. Cette synergie 
au sein du Groupe nous a ainsi permis de proposer un dispositif 
d’accueil global, représentant 3 000 places d’hébergement et 
700 logements.

Quels sont les autres motifs de satisfaction 
et réussites de l’année écoulée ?

A.-S. Grave : Le Groupe est au rendez-vous de ses objectifs 
sur les réhabilitations thermiques : il nous reste moins de 1 % du 
patrimoine en étiquette F et G à traiter.

Par ailleurs, nous avons signé onze nouveaux partenariats avec 
des organismes de logements sociaux, portant à 35 le nombre 
de nos partenaires. L’animation de ce réseau s’est structurée, 
avec un nombre croissant d’échanges, de partages d’expé-
riences et de rencontres tout au long de l’année, sur des thèmes 
tels que les offices fonciers solidaires, les sociétés anonymes 
de coordination ou la sécurité. Nous bénéficions d’une complé-
mentarité de territoires et d’expériences très enrichissante, et 
les synergies montent peu à peu en puissance.

Le développement des huit sociétés d’outre-mer (SIDOM), dont 
les mises en chantier ont progressé de plus de 50 % en 2021, est 
également à souligner. D’autant plus que le contexte sanitaire a 
rendu pour elles les choses très compliquées, encore plus qu’en 
métropole. Ces filiales sont un atout majeur pour le Groupe. 
Leur expérience est notamment précieuse sur la question de 
l’adaptation au changement climatique.

Quelles sont les perspectives 
pour CDC Habitat en 2022 ?

A.-S. Grave : Diriger un Groupe aujourd’hui nécessite d’intégrer 
le management de l’incertitude, d’avoir de bons capteurs sur 
les tendances émergentes, et par conséquent de renforcer les 
capacités d’anticipation, d’adaptation, de réactivité et d’agilité. 
Qui aurait pu prévoir il y a trois ans qu’il y aurait une pandémie 
mondiale ou que la guerre ressurgirait en Europe ? Ma confiance 
dans les capacités des équipes est forte. Le Groupe a démontré 
son agilité et sa capacité à s’adapter au contexte, à rebondir, 
comme il l’a fait avec nos deux plans de relance ou encore par 

Découvrez 
l’interview 

en vidéo

l’inflexion que nous avons donnée en 2021 sur le recyclage 
foncier et la création du fonds Hab’Initio.

Nous connaissons aujourd’hui une augmentation des coûts de 
l’énergie, des difficultés d’approvisionnement en matériaux 
sur les chantiers, et par conséquent une répercussion sur les 
coûts de construction et les délais de livraison. Dans ce contexte 
contraint, nous sommes mobilisés pour accompagner nos 
locataires aux situations économiques fragiles, et notamment 
dans la lutte contre la précarité énergétique. Nous engageons 
la révision de notre plan stratégique énergétique pour diversi-
fier les sources d’énergie et accélérer l’utilisation des énergies 
renouvelables. Enfin, nous restons vigilants sur les adaptations 
à mettre en œuvre pour continuer à produire une offre nouvelle 
de logements, et assurer nos missions d’opérateur global de 
l’habitat d’intérêt public en métropole et en outre-mer.
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Quel bilan feriez-vous de l’année écoulée ?

Clément Lecuivre : 2021 a été une année de très forte acti-
vité, dans le prolongement de la précédente. Nous dépassons 
les 25 000 ordres de service et nous avons livré 17 500 loge-
ments. Le volume d’investissements est à un très haut niveau, 
avec 4,5 milliards d’euros investis dans la production neuve et 
700 millions d’euros investis dans le parc existant. Ce dyna-
misme est soutenu par les deux plans de relance, le plan de 
40 000  VEFA (vente en état futur d’achèvement) initié en 
2020 et le second portant sur l’engagement de production de 
30 000 logements sociaux, qui a connu un bon démarrage. À la 
fin 2021, 18 900 logements sociaux avaient déjà été identifiés.

Autre fait notable, la bonne tenue des indicateurs de gestion 
locative. Dans un contexte encore marqué par la pandémie, 
les impayés sont globalement en baisse. La vacance locative, 
de son côté, a été maîtrisée. Il faut rendre hommage aux sala-
riés du Groupe qui sont au contact de nos clients, en particu-
lier dans nos agences et dans les filières de gestion locative et 
de commercialisation.

Nous sortons de deux années éprouvantes, 
le contexte est encore incertain. Malgré tout, 
le Groupe reste solide. Quel regard 
portez-vous sur ses résultats ?

C. Lecuivre : Le Groupe montre effectivement une très grande 
solidité. Les produits sont en hausse de 3 % par rapport à 2020, 
sous l’effet de l’augmentation du parc géré. Les résultats 
agrégés des entités du Groupe, après impôt, s’élèvent à 
354  millions d’euros, en stabilité par rapport à 2020. Notre 
bilan est sain, avec des actifs immobiliers dont la valeur est tirée 
vers le haut par la croissance du marché et la qualité de notre 
gestion. Signe de cette solidité, Fitch a confirmé la notation de 
CDC Habitat à AA-, un cran en-dessous de notre actionnaire, la 
Caisse des Dépôts.

Comment les différentes entités du Groupe 
ont-elles contribué à ces bons résultats ?

C. Lecuivre : La réussite du Groupe est une performance 
collective. Au-delà de CDC Habitat, Sainte-Barbe et CDC Habitat 
social, l’ensemble des filiales du Groupe y a contribué.

Adoma a mis près de 4 000  logements en chantier dans le 
cadre de son programme de restructuration complète de son 
patrimoine de logements accompagnés et a défini un plan de 
restructuration des places d’hébergement.

Les SIDOM ont optimisé leur fonctionnement, et leur croissance 
est spectaculaire : 3 422 logements neufs mis en chantier, soit 
une augmentation de 50 % par rapport à 2020.

Clément 
Lecuivre 

/ 
Directeur 

général de 
CDC Habitat

« Le Groupe 
a prouvé sa 
solidité et cette 
performance 
est collective. »

Maisons & Cités a poursuivi son plan de réhabilitation de 
20 000  logements en dix ans, dans le cadre de l’ERBM 
(Engagement pour le renouveau du Bassin minier).

Enfin, la gestion pour compte de tiers, avec AMPERE Gestion, 
n’est pas en reste, à travers le succès de la création du fonds 
Lamartine, constitué d’un portefeuille de logements existants 
jusqu’ici détenus par CDC Habitat et de logements acquis en 
VEFA, principalement dans le cadre du plan de relance (soit 
7 600 logements au total). Ce portefeuille est désormais détenu 
à 85 % par CNP Assurances et 15 % par CDC Habitat, qui assure 
par ailleurs la gestion des logements.

Le groupe CDC Habitat a lancé avec 
AMPERE Gestion un nouveau fonds, 
Hab’Initio. À quels enjeux répond-il ?

C. Lecuivre : L’immobilier résidentiel est devenu très concurren-
tiel. Pour continuer à produire des logements abordables bien 
situés, il nous faut davantage accéder aux fonciers. Nous devons 
donc intervenir en amont de la chaîne de production de loge-
ments. Notre objectif est d’acquérir du foncier existant, bâti ou 
non bâti, pour le convertir en logements sociaux, intermédiaires 
et abordables neufs : recyclage de friches, transformation de 
bureaux en logements… Le fonds Hab’Initio, lancé par AMPERE 
Gestion, augmente notre capacité d’intervention, en associant 
d’autres investisseurs à ces projets de conversion foncière.

Comment se sont développés 
les partenariats avec les organismes 
de logements sociaux ?

C. Lecuivre : Nous avons conclu de nouveaux partenariats, 
portant ainsi leur nombre à 35 au total, soit 296 000 logements. 
C’est une réussite quantitative, mais aussi qualitative. Nous 
avons ainsi créé un vrai réseau de partenaires, en développant 
des coopérations opérationnelles (pour la maîtrise d’ouvrage, 
le développement, les aspects financiers, les systèmes d’in-
formation, le partage d’expertise, la mutualisation de bonnes 
pratiques), qui se sont par exemple traduites par l’adhésion à 
nos groupements d’intérêt économique. Par ailleurs, nous avons 
structuré notre organisation pour jouer pleinement notre rôle 
d’actionnaire au sein de ces structures.

Le réseau CDC Habitat Partenaires continuera de s’élargir en 
2022. De nouveaux opérateurs souhaitent nous rejoindre, afin 
de conforter leur politique de développement, de financer leurs 
investissements et bénéficier de l’expertise de CDC Habitat.

En juin 2022, les agences de CDC Habitat 
et de CDC Habitat social sont réunies 
en région au sein d’agences mixtes. 
Quels bénéfices peut-on en attendre ?

C. Lecuivre : C’est d’abord un enjeu de cohérence territo-
riale : les salariés se rapprochent du patrimoine qu’ils gèrent, 
la directrice ou le directeur d’agence devient l’interlocutrice 
ou l’interlocuteur unique sur son territoire pour le logement 
social, intermédiaire et libre. La création de ce nouveau réseau 
d’agences nous permettra ainsi de renforcer la lisibilité de 
nos actions au plus près des territoires et de leurs habitants. 
C’est aussi un enjeu d’efficacité, la mise en place d’une culture 
commune et le recours aux mêmes outils.

Vous avez également redéfini 
votre démarche RSE (responsabilité 
sociétale des entreprises) en 2021. 
Pourquoi, et quels sont les principaux 
engagements du Groupe ?

C. Lecuivre : Notre stratégie RSE datait de 2016. Avec Anne-
Sophie Grave, présidente du directoire, il nous a paru évident de 
décliner le plan stratégique Impulse 2026 dans une démarche 
de RSE rénovée. Les engagements RSE traduisent ainsi la stra-
tégie globale du Groupe : la qualité du service rendu et le bien-
être de nos clients, la transformation environnementale de 
l’habitat, la construction d’une ville sobre, durable et inclusive, 
et le développement d’une culture commune pour le Groupe.

À titre d’exemple concret, je mentionnerais l’adaptation de 
notre stratégie patrimoniale au changement climatique, avec 
notamment la mise en place d’un diagnostic systématique des 
résidences les plus exposées. En 2016, nous avions mis l’accent 
sur la performance énergétique ; c’est toujours une priorité, 
désormais complétée par l’adaptation au changement clima-
tique, qui est devenue une préoccupation majeure.

« Pour continuer 
à produire des 
logements abordables 
bien situés, il nous faut 
davantage accéder 
aux fonciers. »
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LES POINTS CLÉS 
D’IMPULSE 2026

Une vision
CDC Habitat est un opérateur 
global d’intérêt public et un 
acteur de proximité qui entend 
apporter des solutions de 
logement sur mesure au service 
des habitants et des territoires.

Une mission
Réduire les fractures territoriales, 
économiques et sociales 
et accompagner ses locataires 
dans un parcours résidentiel 
individualisé et fluide.

Une ambition
Construire avec ses partenaires 
un nouveau modèle de groupe 
ouvert et innovant, porter dans 
la durée ses engagements 
sociaux et environnementaux, 
améliorer sans cesse la qualité 
de service et la relation clients, 
accompagner ses collaborateurs 
dans leur parcours professionnel.

Impulse 2026
une vision partagée 
et riche de sens

Début 2021, le groupe 
CDC Habitat s’est lancé 
dans la conception de son 
projet stratégique à horizon 
2026. Objectif : remettre en 
perspective sa vision, sa mission 
et ses ambitions pour les 

cinq années à venir. Mais aussi tracer le chemin 
pour permettre à chaque collaboratrice et 
collaborateur de replacer son action dans la 
trajectoire globale de l’entreprise et lui donner 
du sens. Coconstruit avec les collaborateurs, 
ce projet stratégique s’articule autour de ses 
parties prenantes. Comment mieux répondre 
à leurs attentes ? Cette question est le fil rouge 
autour duquel s’est tissé le projet Impulse 2026.

« La pandémie, au-delà de l’aspect sanitaire et économique, 
a eu des conséquences importantes sur les modes d’habiter. 
La loi Climat votée au premier semestre 2021, de son côté, 
a un impact fort sur les modes de construction », rappelle 
Anne-Sophie Grave, présidente du directoire de CDC Habitat. 
Autant d’attentes nouvelles que CDC Habitat, opérateur global 
de l’habitat d’intérêt public, se devait de prendre en compte 
dans les années à venir, au même titre que celles de ses colla-
borateurs, « comme le souhait de voir se développer l’innovation 
dans le Groupe ou de simplifier son fonctionnement ».

Au début de l’année, quand CDC Habitat se lance dans l’élabo-
ration d’un nouveau projet stratégique, s’impose très vite l’idée 
de le construire autour des attentes de ses parties prenantes. 
« L’objectif d’un tel projet est de remettre en perspective la 
vision, la mission et les ambitions d’une entreprise pour les 
années à venir. Quand on est un opérateur global de l’habitat 
d’intérêt public, cela a du sens de l’articuler autour des attentes 
de la société, de ses clients, collaborateurs, partenaires et terri-
toires », souligne Anne-Sophie Grave.

Au niveau national et en régions, 
une démarche de coconstruction

Autre parti pris fort d’Impulse 2026 : la coconstruction. La 
réflexion, initiée par Anne-Sophie Grave avec le directoire et le 
comité exécutif du Groupe, s’est prolongée par des ateliers de 
travail, qui ont réuni un panel de 70 collaborateurs. Même prin-
cipe pour les sept projets de territoires, expressions au niveau 
local du projet stratégique global.

Élaborés dans les six directions interrégionales et à la Sainte-
Barbe, les projets de territoires ont été conçus en concertation 
avec des collaborateurs de tous les métiers. Ainsi, 400 d’entre 
eux ont réagi au diagnostic réalisé et participé à des ateliers 
de coconstruction des orientations stratégiques, sur des sujets 
comme la gestion locative, le développement, la qualité de la 
relation avec les élus, les partenariats avec le tissu associatif, 
l’innovation sociale.

Opérateur global et acteur de proximité
Les axes stratégiques 2021-2026 du Groupe, 
pour être au plus près de ses parties prenantes :

LA SOCIÉTÉ

• Assurer un haut niveau de production 
et l’attractivité du parc

• Adapter son parc de logements 
aux enjeux climatiques

• Mobiliser les investisseurs pour produire 
davantage sur les territoires tendus

LES TERRITOIRES

• Devenir l’opérateur global de l’habitat 
d’intérêt public des territoires 
et renforcer la visibilité du Groupe

SES PARTENAIRES

• Un modèle partenarial ouvert pour 
renforcer les offres et l’utilité sociale

• Agir en réseau avec 
CDC Habitat Partenaires

LES COLLABORATEURS

• Vers une culture de groupe 
CDC Habitat fédératrice

• Accompagner les collaborateurs et 
les managers, aujourd’hui et demain

• Accompagner les changements, 
moteurs de la performance collective

SES CLIENTS

• Répondre aux besoins essentiels de ses 
clients et améliorer leur satisfaction 
grâce à une haute qualité de service

• Développer la « culture client » et 
favoriser les parcours résidentiels
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Bâtir de nouvelles voies
pour faire avancer 
ensemble la transition 
énergétique

E
ngagées depuis 2008, les actions menées par CDC Habitat 
en faveur de la transition énergétique ont porté leurs fruits : 
baisse des consommations du patrimoine, amélioration 
de la préservation de la biodiversité et de la gestion des espaces 
extérieurs... Désormais, comme le souligne Alain Cauchy, 

directeur du patrimoine du Groupe, « nous devons envisager une 
transformation énergétique, c’est-à-dire renverser la tendance entre énergies 
fossiles et énergies décarbonées ». En effet, la dépendance actuelle au 
gaz, avec 65 % du patrimoine chauffé par ce biais, n’est plus compatible 
avec l’augmentation des coûts de l’énergie et les objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. Ainsi, dès cette année, des démonstrateurs 
alliant énergie solaire et dispositifs d’autoconsommation sont mis en place. 
Cette accélération s’ajoute à une démarche initiée en 2021, fondée sur 
l’anticipation des risques liés aux aléas climatiques.

Trois programmes complémentaires

Dans le cadre de ses objectifs de performance énergétique à 2050, 
CDC Habitat doit intégrer le calcul du nouveau diagnostic de performance 
énergétique (DPE), induisant un classement du patrimoine par priorité 
d’actions. Il faudra ainsi traiter toutes les étiquettes F, G puis E.

S’agissant du plan d’actions face aux aléas climatiques, CDC Habitat est 
pionnier dans le secteur avec la création du « diagnostic de performance 
résilience ». Ainsi, une cartographie sur le périmètre des logements familiaux 
a qualifié 5 000 sites susceptibles d’être impactés, dont 500 avec le score 
de criticité le plus important. Au cours des dix années à venir, des travaux 
devront être réalisés pour traiter les risques identifiés. Enfin, sur le sujet de la 
construction durable, la réglementation environnementale RE2020 constitue 
un cadre à suivre, comme le précise Alain Cauchy : « Nous devons installer 
des systèmes de chauffage plus performants, réaliser une bonne isolation du 
patrimoine, et interroger nos procédés constructifs, en optant pour le bois 
ou le béton de chanvre par exemple. »

Protéger la biodiversité et les locataires

Sur son patrimoine existant, avec l’aide de CDC Biodiversité, CDC Habitat 
a revu les contrats d’entretien des espaces extérieurs pour réduire les produits 
phytosanitaires et planter des espèces végétales locales. Depuis cinq ans, 
le Groupe contribue également financièrement au programme Nature 2050, 
piloté par CDC Biodiversité. En parallèle, CDC Habitat accompagne ses 
locataires pour lutter contre la précarité énergétique.

9 %
du patrimoine en étiquette E 
traité d’ici à 2034 et 
moins de 1 % en étiquettes 
F et G traité d’ici à 2025

137 kWhep/m²/an
de consommation moyenne 
à fin 2021, soit une réduction 
de 40 % depuis 2008. 
80 kWhep/m²/an : 
c’est l’objectif à horizon 2050

600
sites bénéficieront de 
diagnostics de performance 
résilience d’ici à 2027

20
opérations en ossature 
bois/matériaux biosourcés 
en Île-de-France, a minima, 
entre 2021 et 2023

Mobilisé depuis plus de dix ans sur les sujets liés
au réchauffement climatique et au caractère durable
de la construction et de la rénovation, CDC Habitat
s’engage pleinement, au quotidien, pour la transition
énergétique et environnementale. Après avoir mis
l’accent sur l’amélioration du patrimoine et de
la performance des bâtiments, le Groupe se lance
dans une véritable transformation énergétique
avec de multiples solutions et initiatives.
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« Nous construisons ce 
quartier avec la volonté 
qu’il soit durable et qu’il 
convienne à tous, sur 
les aspects écologiques, 
économiques et sociaux. 
Tous les quinze jours, nous 
échangeons avec le maire, 
ses adjoints, l’architecte, 
le bureau d’études et 
le copromoteur lors de 
comités de pilotage. »

« Grâce au partenariat fort 
et en toute transparence 
avec CDC Habitat, nous 
menons le projet selon 
une volonté commune : 
apporter une offre de 
logement complémentaire 
au village, avec plus de 
mixité, et renforcer son 
attractivité grâce à un 
quartier très bien intégré. »

Rémy Auger
RESPONSABLE DÉVELOPPEMENT 
DIRECTION INTERRÉGIONALE 
PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
ET CORSE

Guy Barret
MAIRE DE COUDOUX

Écoquartier La Plantade 
à Coudoux (13), une ambition 
environnementale forte 
partagée avec la mairie

En acquérant un terrain d’environ 4,6 hectares 
à l’entrée Est du village de Coudoux, CDC Habitat s’est 
engagé dans le second projet d’écoquartier local. 
Les près de 200 logements prévus accueilleront une 
population intergénérationnelle et socialement mixte, 
grâce à une programmation diversifiée : locatif social 
et libre, accession sociale et libre. Le projet comprend 
également un parc communal sur un tiers du terrain 
situé en zone inondable. En coopération avec la mairie, 
CDC Habitat ambitionne une double labellisation 
ÉcoQuartier et Quartier durable méditerranéen, 
grâce à plusieurs critères : la transparence via une 
démarche participative avec la maîtrise d’œuvre 
et une concertation publique, une réflexion sur 
la gestion de l’eau et du chauffage, un projet intégré 
au contexte local… Dans ce cadre, est prévue 
l’installation d’une chaufferie bois pour l’alimentation 
en chauffage et en eau chaude du futur quartier. 
Ce projet emblématique, porté par un étroit 
partenariat avec les élus locaux, s’inscrira de manière 
harmonieuse dans le tissu villageois.

Faire avancer ensemble  la  transit ion énergétique

Les 
bâtisseurs
du 
projet

« Nous avons saisi 
l’opportunité des 
remplacements de 
chaudières pour faire 
intervenir notre partenaire, 
l’ALEC, qui a rendu visite 
à chaque locataire, afin 
de faire le point sur leurs 
dépenses de gaz, d’eau 
et d’électricité, et de 
les aider à trouver des 
pistes d’économies grâce 
à de nombreux conseils. »

« L’idée de ce projet 
était de réaliser une 
expérimentation et d’en 
tirer des conclusions pour 
que CDC Habitat puisse 
s’approprier des messages 
clés autour des écogestes 
dans les logements et 
s’adresser directement 
aux locataires. »

Lutte contre la précarité 
énergétique : les atouts 
d’un accompagnement 
individuel des locataires

À l’occasion du remplacement de chaudières à gaz 
à condensation individuelles de trois résidences, l’agence 
du Rhône de CDC Habitat Auvergne-Rhône-Alpes a initié 
un partenariat avec l’Agence locale de l’énergie et du 
climat (ALEC) de la Métropole de Lyon. Les deux entités 
partagent en effet des objectifs communs : la maîtrise 
des consommations et des dépenses énergétiques 
et la limitation de l’impact environnemental de l’habitat 
pour qu’il soit plus durable.

Initié dans le cadre du budget national spécifique de 
50 000 euros alloué à chaque direction interrégionale 
pour lutter contre la précarité énergétique, le projet 
porté par l’agence du Rhône met en œuvre trois actions 
complémentaires. Les équipes de l’ALEC ont formé 
celles de CDC Habitat concernées aux écogestes les plus 
efficaces dans le logement et sur la posture à adopter 
vis-à-vis des locataires, afin de leur transmettre des 
astuces pour réaliser des économies de consommation, 
sans bouleverser leurs habitudes et sans réduire leur 
confort. Ensemble, les représentants des deux entités 
rendent ensuite visite à chaque locataire afin de leur 
apprendre le fonctionnement de leur nouvelle chaudière 
et du thermostat, avec une notice réécrite pour plus 
de simplicité. Elles en profitent pour les sensibiliser aux 
écogestes. Des explications d’autant plus appréciées par 
les locataires subissant souvent des surconsommations 
à cause de difficultés de réglage. Les équipes de 
CDC Habitat Auvergne-Rhône-Alpes et celles de l’ALEC 
ont débuté avec une dizaine de logements de la résidence 
universitaire Montesquieu (Lyon 7e), affichant une 
étiquette énergétique D, puis se sont intéressées aux 
résidences La Guillotière (Lyon 7e) et Foch (Lyon 6e).

Facile à mettre en place, ce type de démarche requiert 
une implication des équipes de proximité appuyées par 
un partenariat local et les services civiques de l’agence. 
Par le passé, des expériences similaires ont montré le 
bien-fondé de l’accompagnement personnalisé, garant 
de l’amélioration du confort thermique. Le partenariat 
avec l’ALEC devrait être reconduit et étoffé, au vu du bilan 
positif et des économies constatées par les locataires.

Faire avancer ensemble  la  transit ion énergétique

Romain Ladavière
RESPONSABLE TECHNIQUE 
AGENCE DE LYON 
CDC HABITAT

Nina Taarabit
CHARGÉE DE MISSION 
ÉDUCATION À LA 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
À L’ALEC DE LA 
MÉTROPOLE DE LYON

Les 
bâtisseurs
du 
projet
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Bâtir de nouvelles voies
pour faire de l’habitat 
un bien accessible à tous

Rendre le logement accessible à tous, 
sur tous les territoires
CDC Habitat est opérateur global de l’habitat d’intérêt public. 
Une signature assumée depuis 2021, qui résume parfaitement 
son activité. « Nous intervenons effectivement sur l’ensemble de 
la chaîne de production : le développement, la réalisation, la gestion, 
la restructuration de bâtiments sur une large palette de produits, 
en France comme en outre-mer », indique Thierry Laget, directeur 
général adjoint en charge du développement de CDC Habitat.

« De plus, CDC Habitat œuvre pour l’intérêt public. Nous l’avons encore 
prouvé avec nos deux plans de relance : le premier, qui portait sur la 
production de 40 000 VEFA, lancé en 2020 lors du premier confinement, 
lorsqu’il a fallu répondre à une crise de la demande de logement ; 
et le second, en 2021, axé sur la production de 30 000 logements 
sociaux, lorsqu’il a fallu faire face à une crise de l’offre, à la pénurie 
de nouveaux programmes de logement social », analyse Thierry Laget.

En 2021, une diversification accrue 
des modes d’intervention
Un contexte tendu qui a poussé CDC Habitat à diversifier encore plus 
ses modes d’action, en intervenant en amont de la chaîne de production 
du logement, par le biais d’acquisitions foncières, de portage de foncier 
à recycler (lire encadré ci-contre) et en développant la maîtrise d’ouvrage 
directe (MOD). « Cela nous permet de faire émerger plus de projets, 
au moment où ils se raréfient », pointe Thierry Laget. Des programmes 
de plus en plus mixtes, qui permettent à CDC Habitat de jouer sur toute 
la palette de ses compétences d’opérateur global. « La période n’est 
plus à la construction de grands ensembles de logements sociaux. 
On est dans la logique de la ville du quart d’heure. Des logements 
(sociaux, libres, intermédiaires), des commerces, des bureaux, des 
loisirs, des services publics… tout cela dans le même quartier, à moins 
de quinze minutes à pied ou cinq minutes à vélo », explique Thierry Laget.

Un modèle de fabrication de la ville plus vertueux socialement, mais 
aussi écologiquement, grâce à un meilleur usage de l’existant et à la 
mutualisation et au partage de l’espace et de l’énergie. « Je pense aux 
écoles qui ne sont ouvertes qu’une partie de la journée et de l’année, et qui 
pourraient ouvrir le reste du temps pour accueillir des associations. Autre 
possibilité : les bureaux consomment de l’énergie le jour, les logements, dans 
la soirée. On peut donc imaginer des microréseaux de production d’énergie, 
avec par exemple des centrales photovoltaïques », note Thierry Laget.

Hab’Initio
UN NOUVEAU FONDS POUR 
PLUS DE LOGEMENTS 
SOCIAUX ET ABORDABLES

Le foncier se raréfie, et l’enjeu de 
moindre artificialisation des sols 
s’impose à tous. Et pourtant, la 
demande de logements sociaux 
et abordables est croissante 
en zone tendue. L’une des pistes ? 
Reconvertir l’existant (friches, 
bâtiments déjà construits, 
bureaux) en logements.

En février 2022, le groupe 
CDC Habitat a lancé, via sa filiale 
AMPERE Gestion, un nouveau 
fonds pour financer ces opérations 
de recyclage foncier. Il est doté de 
250 millions d’euros en mobilisant 
des investisseurs tels que BNP 
Paribas Cardif, Allianz France, 
Groupe SMA, les Assurances du 
Crédit mutuel et CDC Habitat.

D’ici à 2025, le fonds développera 
une trentaine de projets de 
conversion foncière et de 
copromotion résidentielle, en 
partenariat avec des promoteurs. 
Les premières opérations visent 
la production de 200 logements 
à Bordeaux et Montpellier.

Opérateur global de l’habitat d’intérêt public,
CDC Habitat intervient sur l’ensemble de la chaîne
de production de logements, en métropole et en outre-mer.
En 2021, face à la pénurie de logements sociaux, le Groupe
a lancé un nouveau plan de relance du logement social,
tout en choisissant de diversifier ses modes d’intervention.
Une stratégie qui vise à préserver l’accessibilité de chacun
au logement, dans un contexte de contraintes accrues.

29

C
D

C
 H

a
b

it
a

t 
 R

a
p

p
o

rt
 a

n
n

u
e

l 2
0

2
1

28



Un village solidaire 
sur l’île de Nantes (44)
Créer au cœur de la ville un nouveau quartier, qui réunisse 
en un seul lieu des logements, des bureaux, une ferme 
urbaine et des services dédiés aux plus précaires 
(accueil de jour et halte de nuit pour les sans-abris, 
centre d’hébergement et de réinsertion, restaurant 
et café solidaires). Mais aussi un quartier qui favorise 
les échanges entre les différents publics qui le traversent 
ou y résident. Le village solidaire des 5Ponts avait tout 
d’une belle utopie, il est réalité depuis juin 2021.

À l’origine de ce projet unique en France, la volonté 
de l’association Les Eaux Vives Emmaüs de regrouper 
l’ensemble de ses activités dispersées sur cinq sites 
et d’intégrer les publics les plus vulnérables au cœur 
de la cité. Très vite, la ville de Nantes soutient le projet 
et l’aide à obtenir un financement dans le cadre de 
l’appel à projets européen « Actions urbaines innovantes ». 
En 2012, l’association contacte CDC Habitat pour 
en assurer la maîtrise d’ouvrage.

Au final, un programme de 22 millions d’euros 
(dont 14 financés par CDC Habitat) voit le jour en 
2021, avec 50 logements sociaux et 22 en accession 
libre, 40 studios pour l’hébergement d’urgence et 
une capacité d’accueil de 140 personnes le jour et 
70 la nuit. Depuis son lancement, le village des 5Ponts 
suscite beaucoup d’intérêt et de curiosité en France 
et en Europe. Un modèle d’inclusion sociale et 
solidaire inspirant pour d’autres collectivités.

« Nous avons souhaité créer 
le plus d’interactions possibles 
entre les personnes que nous 
accueillons, qui viennent 
de la rue, et les autres habitants 
du quartier. Pour changer 
le regard porté sur elles et 
les accueillir dans un lieu où 
elles pourront se reconstruire 
et voler de leurs propres ailes. »

« Ce projet a fait du chemin 
depuis que l’association 
Les Eaux Vives Emmaüs nous 
a demandé de l’aider à le 
concrétiser. Il a été complexe 
dans son montage et dans sa 
conception, en raison de ses 
multiples composantes. Nous 
l’avons mené à bien, forts de 
nos expertises métiers et du 
travail mené en commun avec 
l’ensemble des partenaires. 
Un projet réellement porteur 
de sens pour nos équipes, 
qui l’ont réalisé avec 
une forte conviction. »

Les 
bâtisseurs
du 
projet

Denis Aftalion
PRÉSIDENT DES EAUX 
VIVES EMMAÜS

Bruno Bataille
DIRECTEUR 
INTERRÉGIONAL GRAND 
OUEST DE CDC HABITAT

« L’originalité du projet 
a été de partir directement 
des besoins d’un panel 
de potentiels futurs 
habitants des huit 
logements, en échangeant 
avec les familles. 
Et ensuite, de trouver 
un moyen d’équilibrer 
financièrement le 
montage, via la mise en 
commun de la prestation 
de compensation 
du handicap. »

« Nous sommes dans 
une logique inclusive, 
au sens strict du terme 
et à tous les niveaux. 
Les logements sont les plus 
ergonomiques possibles, 
très bien situés, avec 
commerces, transports, 
médecins et pharmacies 
au pied de l’immeuble. 
L’implantation est 
elle-même garante 
de l’inclusion. »

Amélie Pillet
DIRECTRICE DE L’AGENCE 
CDC HABITAT DE QUETIGNY

Lydie Thévenin
DIRECTRICE RÉGIONALE 
HANDICAP À LA 
MUTUALITÉ FRANÇAISE 
BOURGUIGNONNE À DIJON

Quetigny (21) : l’autonomie 
et l’inclusion, malgré 
le handicap lourd

À Quetigny, à la demande de Rémi Détang, le maire 
de la ville, CDC Habitat a réservé, au sein d’un programme 
neuf de logements sociaux, huit appartements 
pour des personnes en situation de handicap moteur. 
Une démarche globale, qui a poussé très loin la logique 
de l’inclusion, en visant à assurer l’autonomie de ces 
locataires. CDC Habitat a travaillé en partenariat avec 
la ville et la Mutualité Française, et s’est rapproché des 
familles potentiellement intéressées par ce dispositif 
pour construire des logements adaptés à leurs besoins.

Portes élargies et coulissantes, douches à l’italienne, 
seuils extraplats pour accéder au balcon, tout a été 
pensé pour améliorer le confort de vie. Un service de 
veille et de surveillance 24 heures sur 24 est prévu pour 
ceux qui le souhaitent. Il est financé en partie par la 
mise en commun de la prestation de compensation du 
handicap versée depuis 2005 à chaque bénéficiaire pour 
rembourser les dépenses d’adaptation du logement. 
Quatre jeunes de moins de 30 ans, qui vivaient jusque-là 
chez leurs parents faute de logement adapté, ont ainsi 
pu obtenir leur premier appartement en autonomie.

Les 
bâtisseurs
du 
projet
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Bâtir de nouvelles voies
pour répondre aux 
besoins de nos clients

G
agner en autonomie et communiquer facilement sur tous 
les canaux, bénéficier d’une résolution rapide des problèmes 
et, plus globalement, être écoutés et satisfaits des interactions 
avec les équipes de CDC Habitat… Les attentes des clients de 
CDC Habitat sont à la fois simples et légitimes. En janvier 2021, 

le Groupe a apporté une bonne partie de la réponse avec le nouvel espace 
client CDC Habitat & moi. Initié dans un premier temps dans le parc 
intermédiaire, celui-ci se déploie dans le parc social depuis le printemps 2022.

« Cette nouvelle interface est la pierre angulaire de la relation clients. 
L’essentiel des interactions doit se dérouler à un moment dans cet espace, 
même si beaucoup d’échanges se passent aussi par téléphone et en proximité, 
avec les gardiens et les agences », explique Tristan d’Inguimbert, directeur 
délégué services clients Groupe.

Plus ergonomique, offrant davantage de fonctionnalités que le précédent 
(lire page 35), cet outil présente aussi une grande nouveauté par rapport à 
l’ancienne version : les collaborateurs bénéficient désormais d’une interface 
qui leur est dédiée (le « back-office ») pour traiter en direct les demandes 
des locataires. Un gain d’efficacité, qui requiert un changement de posture 
pour les collaborateurs. « Cela suppose de se mettre “dans la peau” du client, 
notamment pour lui donner à chaque étape l’information dont il a besoin », 
note Tristan d’Inguimbert.

Une culture client infusée en 2021 dans les agences par différentes actions 
de sensibilisation et de formation. Dans chaque direction interrégionale, 
une agence pilote s’est lancée dans une démarche de formation/action, 
avec la réalisation de diagnostics, la mise en œuvre de plans d’actions 
et des sessions de coaching. Cette démarche va progressivement être 
étendue à toutes les agences. Parallèlement, en 2021, dans le cadre du 
programme « Odyssée, tous clients », la direction des services clients 
s’est déplacée dans 37 agences pour une journée de sensibilisation à la 
culture client. « Une culture de la “relation attentionnée”, cela passe aussi, 
dès le début, par des réunions d’accueil des locataires baptisées “Welcome” 
lors des livraisons de programmes neufs. Dire bienvenue, c’est important », 
conclut Tristan d’Inguimbert.

40 000
quittances téléchargées 
sur CDC Habitat & moi 
en 2021

46 000
comptes CDC Habitat & moi 
à la fin 2021, 250 000 à la fin 
du déploiement

Nouvel extranet CDC Habitat & moi, création
d’un compte Twitter dédié aux clients, sensibilisation
et formation des collaborateurs pour une meilleure
prise en compte des attentes des locataires…
Mais aussi amélioration du parcours résidentiel
en réponse à une demande forte des locataires,
celle de bénéficier d’un logement adapté à chaque
étape de leur vie. La qualité de la relation clients
est un chantier prioritaire pour le Groupe,
qui s’est traduit en 2021 par plusieurs avancées.
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« Passer d’un hébergement 
provisoire à un logement 
social est très important 
pour les personnes. 
C’est vécu comme une 
progression sociale et une 
sortie de la précarité. Ainsi, 
les bénéficiaires prennent 
soin de leur logement et 
mettent un point d’honneur 
à ce que leur intégration 
se passe bien. »

« Appartenir au même 
Groupe facilite les choses. 
Certains bailleurs sociaux 
peuvent avoir quelques 
réticences à accueillir 
des réfugiés, qui ne 
peuvent fournir des avis 
d’imposition. Ce genre 
de freins n’existe pas 
avec CDC Habitat car la 
confiance est mutuelle. »Sophie Clément

RESPONSABLE DE SECTEUR 
À L’ANTENNE DE MULHOUSE 
DE CDC HABITAT

Julie Spittler
DIRECTRICE TERRITORIALE 
ADJOINTE ADOMA ALSACE

Fluidifier le parcours résidentiel 
entre le très social et le social
Être un opérateur global de l’habitat d’intérêt 
public, gérant plus de 530 000 logements allant 
du très social aux logements libres, sert aussi à 
cela : permettre aux clients d’évoluer à l’intérieur 
du parc et de bénéficier d’un véritable parcours 
résidentiel. Un enjeu d’autant plus important que 
cela libère des places pour de nouveaux bénéficiaires 
sur tous les maillons de la chaîne du logement.

Reste à fluidifier ce parcours et faciliter les passerelles 
d’une entité à l’autre au sein du Groupe. C’est 
la mission à laquelle se sont attelées il y a un an 
l’antenne CDC Habitat de Mulhouse et Adoma. 
Objectif : apprendre à mieux connaître les besoins 
de chacun et commencer à travailler concrètement 
sur des dossiers pour permettre à des personnes 
logées en hébergement d’urgence ou en logement 
accompagné d’accéder à un logement social.

Un rapprochement fructueux, qui a permis 
d’ores et déjà de reloger quatre personnes en 2021 
et de trouver des solutions d’hébergement 
dans le parc social pour une quinzaine d’Ukrainiens. 
« Ces relogements sont des succès, car les équipes 
d’Adoma connaissent parfaitement les résidents 
et peuvent ainsi proposer des personnes qui 
sont autonomes et aptes à habiter seules », 
analyse Sophie Clément, responsable de secteur 
à l’antenne de Mulhouse de CDC Habitat.

Répondre  aux besoins de nos cl ients

Les 
bâtisseurs
du 
projet

« CDC Habitat & moi 
offre au client davantage 
d’autonomie et de fluidité. 
C’est un saut qualitatif 
important et que nous 
allons poursuivre : 
nous sommes en mode 
agile et nous comptons 
améliorer régulièrement 
l’outil avec de nouvelles 
fonctionnalités. »

« Twitter est un canal 
direct que le locataire 
utilise quand il est pressé. 
Nous avons créé un compte 
Twitter dédié à la relation 
clients pour lui apporter 
toute la réactivité qu’il 
souhaite sur ce canal. 
C’est une nouvelle preuve 
que, pour nous, la voix 
du client compte, que ce 
dernier est écouté et que 
nous nous adaptons à 
l’évolution des usages. »

CDC Habitat & moi et Twitter : 
deux outils au service 
de la relation clients

Plus simple que la précédente version et offrant 
davantage de possibilités… Le 25 janvier 2021, 
les locataires du parc intermédiaire ont découvert 
le nouvel espace client CDC Habitat & moi. Ils y gagnent 
en autonomie : ils n’ont plus besoin de passer par le centre 
de contact clients ou par leur agence pour effectuer 
certaines démarches, comme obtenir une quittance, 
téléchargeable directement sur le site. Ils peuvent 
également payer leur loyer, demander une intervention, 
signaler un problème, etc. Cet espace est leur espace 
et un outil majeur de leur satisfaction. Jusqu’au bout, 
ils gardent la main. C’est à eux que revient la décision 
de clôturer ou non une affaire. C’est une nuance 
importante, qui reflète la nature de la relation clients. 
Le bailleur sait lorsque la demande est traitée et que 
l’intervention d’un prestataire a eu lieu. Mais c’est le client 
qui peut indiquer si son problème est effectivement 
résolu et s’il est véritablement satisfait. En leur permettant 
de clôturer leur demande, CDC Habitat leur laisse le 
dernier mot et prévient les risques d’insatisfaction 
en identifiant rapidement les potentielles réclamations.

Par ailleurs, face à l’urgence (ou lorsqu’ils n’ont pas obtenu 
de réponse satisfaisante sur les autres canaux), un certain 
nombre de clients sont tentés d’utiliser le canal Twitter. 
CDC Habitat a donc créé un compte Twitter spécialement 
pour eux et une équipe dédiée de quatre conseillers 
au sein du centre de contact client.

Répondre  aux besoins de nos cl ients

Tristan 
d’Inguimbert
DIRECTEUR DÉLÉGUÉ 
SERVICES CLIENTS GROUPE

Laurent Hugo 
Gravet
SUPERVISEUR ADJOINT DU 
CENTRE DE CONTACT CLIENT

Les 
bâtisseurs
du 
projet
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Bâtir de nouvelles voies
pour favoriser 
la cohésion sociale

L
activité de bailleur social et très social et de gestionnaire de long terme 
de CDC Habitat le conduit à loger des personnes en butte à des difficultés 
d’origine économique, sociale, liées au vieillissement, au handicap, à la perte 
de mobilité, aux troubles psychiques… Face à chaque situation, l’objectif est 
de trouver l’aide la plus adéquate. Ainsi, à des locataires confrontés à des 

déséquilibres budgétaires ponctuels, le Groupe propose des actions d’accompagnement, 
tels la mise en place d’une aide sur quittance ou du fonds de solidarité pour le logement, 
un échelonnement de la dette ou un accompagnement pour mieux gérer ses dépenses, 
comme la sensibilisation aux économies d’énergie. CDC Habitat offre, par ailleurs, 
des animations pour les seniors, afin de renforcer le lien social ou intergénérationnel, 
et les met en relation avec des sociétés spécialisées dans l’aide à domicile.

Une filière dédiée

Une filière Cohésion sociale et territoriale a ainsi été créée au sein de CDC Habitat en 
2019, pour prendre en charge ce type de démarche et renforcer la professionnalisation 
des collaborateurs du Groupe dans ce domaine. Comme le souligne la directrice de 
cette filière, Hélène Marin-Martinez, « nous intervenons sur les sujets liés à l’implication 
des habitants dans nos projets, le développement social urbain dans les quartiers de 
la politique de la ville, l’innovation sociale par l’expérimentation de méthodes inédites, 
et l’accompagnement individuel et social de publics face à tout type de difficulté ». 
Dès janvier 2021, et dans la continuité du contexte de fragilité sociale dû à la crise 
sanitaire, une commission de suivi social a été mise en place. Associant des représentants 
des locataires, cette commission permet de suivre les actions opérées pour accompagner 
les locataires en fragilité économique, de partager leurs difficultés et d’être en veille.

Une stratégie volontariste de partenariats

Fidèle à une volonté de proposer des services efficaces et des soutiens de proximité, 
CDC Habitat tisse de nombreux partenariats nationaux et locaux. C’est le cas avec 
la start-up  Toutes mes aides (lire page 6), la Fédération nationale Solidarité femmes 
(FNSF) pour l’hébergement de victimes de violences intrafamiliales (lire page 38) ou 
encore l’association Soliha pour accompagner des locataires souffrant de fragilités 
psychologiques (lire page 39) . Sur le volet insertion par l’activité économique, la 
collaboration historique avec l’Agence nationale pour la formation professionnelle 
des adultes (AFPA) au sein des antennes « Axel, vos services pour l’emploi » se 
renforce au fil des ans. De même, CDC Habitat développe des clauses d’insertion 
sur ses chantiers, permettant à des locataires de contribuer à des projets de 
rénovation ou de se former à un métier. Certains marchés sont par ailleurs réservés 
à des personnes porteuses de handicap en situation d’insertion professionnelle, 
afin de les faire bénéficier d’une formation, facilitant ainsi leur accès à l’emploi.

Environ

100
collaborateurs dans la 
filière Cohésion sociale 
et territoriale du Groupe

121
conventions 
de rénovation urbaine

577
résidences en quartiers 
prioritaires de la politique 
de la ville (QPV),  soit 
plus de 50 000 logements

89
conventions d’utilisation 
d’abattement de la taxe 
foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) pour 
400 résidences

3,8 M€
de budget dédié 
aux actions d’amélioration 
du cadre de vie en 2021

CDC Habitat agit au quotidien pour
la cohésion sociale, en donnant à chacun
l’opportunité d’accéder à un logement
conforme à ses besoins. Mais le Groupe va
bien plus loin en actionnant de nombreux
leviers d’accompagnement de ses locataires.
Il développe à cette fin des solutions
individuelles et collectives adaptées,
en s’appuyant sur des partenaires locaux.
Il réussit ainsi à dénouer des situations
de fragilité temporaire ou durable.
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« Nous nous réjouissons 
de ce partenariat avec 
CDC Habitat qui vient 
renforcer nos actions 
pour mobiliser l’ensemble 
des acteurs concernés et 
permettre aux femmes de 
retrouver leur autonomie 
et se reconstruire. »

« En tant que bailleur 
responsable, nous voulions 
aller au bout de la démarche. 
Et donc proposer à ces 
femmes en souffrance 
de poursuivre leur 
reconstruction initiée 
par l’hébergement d’urgence 
via un logement définitif. »

Françoise Brié
DIRECTRICE DE LA FNSF

Hélène Marin-Martinez
DIRECTRICE DE LA FILIÈRE 
COHÉSION SOCIALE ET 
TERRITORIALE DU GROUPE

Offrir un abri aux femmes 
victimes de violences
En 2021, le Groupe s’est engagé dans un partenariat 
avec la Fédération nationale Solidarité femmes 
(FNSF) afin d’aider les femmes victimes de violences 
intrafamiliales à accéder à un logement. Plusieurs 
actions sont mises en œuvre. Le Groupe renforce 
son dispositif d’hébergement temporaire et d’urgence 
en réservant des logements en intermédiation locative 
aux associations du réseau de la FNSF. Il développe 
en outre des places d’hébergement d’urgence au sein 
de résidences dédiées. Enfin, CDC Habitat réservera 
40 logements minimum par an, durant trois ans, 
pour faciliter l’accès des femmes concernées à un 
logement locatif social pérenne. De son côté, la FNSF 
et son réseau d’associations vont sensibiliser les salariés 
de CDC Habitat sur le sujet des violences faites aux 
femmes, en promouvant les dispositifs d’aides existants.

Favoriser  la  cohésion sociale

Les 
bâtisseurs
du 
projet

« Ce partenariat, à la fois 
satisfaisant et nécessaire 
pour l’accompagnement 
des locataires et le bien-
vivre ensemble dans les 
résidences, ne pourrait pas 
avoir lieu sans le soutien 
financier du Fonds national 
d’accompagnement 
vers et dans le logement 
(FNAVDL) et l’expertise 
de Soliha. »

« Avec CDC Habitat, nous 
avons une valeur commune, 
celle de l’humain. Le travail 
mené ensemble permet 
d’aider des locataires 
souffrant notamment de 
fragilités psychologiques 
à se maintenir et à éviter 
des situations dramatiques 
telles que l’expulsion. »

Agir aux côtés de Soliha 
en faveur de locataires 
souffrant de troubles psychiques
Cela fait de nombreuses années que CDC Habitat 
et l’association Soliha (Solidaires pour l’habitat), 
spécialisée dans le maintien dans le logement de 
populations précaires, travaillent main dans la main. 
En 2021, la direction interrégionale Sud-Ouest a proposé 
une initiative commune avec Soliha Haute-Garonne 
au Fonds national d’accompagnement vers et dans le 
logement (FNAVDL), qui a reçu un accueil favorable. La 
direction de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités (DEETS) l’a même jugée innovante. Ce projet 
concerne des locataires souffrant de fragilité mentale due 
à des problématiques de santé, de handicap psychique 
non reconnu, de syndrome de Diogène*, d’addictions… 
Des troubles qui se sont multipliés depuis la pandémie 
et les confinements. Afin d’accompagner les locataires 
concernés durant une période de douze mois, l’agence 
de Toulouse, épaulée par la direction interrégionale de 
CDC Habitat, procède à leur identification suivie d’un 
diagnostic. Puis une équipe de Soliha est mandatée. 
Composée de deux travailleuses sociales, conseillères 
en économie sociale et familiale, elle va à la rencontre 
de ces personnes vulnérables, qui peuvent être 
sujettes à des risques d’expulsion locative. Elle rétablit 
la communication avec le bailleur et trouve les leviers 
pour résoudre les situations problématiques, comme 
ce fut le cas pour huit ménages depuis le lancement du 
projet. Par exemple, une médiation a été mise en place 
entre une locataire et ses voisins ; une autre personne 
a été orientée vers une mesure de curatelle destinée à 
la protéger ; un ménage appauvri a bénéficié de la mise 
en place du fonds de solidarité logement. Pleinement 
conscient des implications de la hausse des troubles 
psychiques et mentaux chez des locataires et résidents, 
le Groupe a renforcé et élargi son offre de formation sur 
cette thématique pour ses personnels de proximité.

* Le syndrome de Diogène est un trouble du comportement. 
La personne atteinte accumule des objets inutiles et des déchets, 
conduisant à l’insalubrité de son logement.

Favoriser  la  cohésion sociale

Léa Mougeolle
CHARGÉE DE DÉVELOPPEMENT 
SOCIAL URBAIN ET RÉFÉRENTE 
SÛRETÉ GESTION LOCATIVE 
DIRECTION INTERRÉGIONALE 
CDC HABITAT SUD-OUEST

Hélène Mahieu
RESPONSABLE PÔLE SOCIAL 
SOLIHA HAUTE-GARONNE

Les 
bâtisseurs
du 
projet
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Nos directions
interrégionales et nos filiales

Fortement ancré au cœur
des territoires via ses directions
interrégionales et ses filiales,
CDC Habitat reste fidèle à sa
volonté de proximité et d’écoute
des collectivités.
Le dynamisme observé en 2021
sur les territoires métropolitains
comme en outre-mer, au travers
des plans de relance et des
nombreuses opérations menées,
illustre l’engagement
de l’ensemble de ses équipes.
Ces dernières sont mobilisées
pour améliorer le service aux locataires
et proposer des solutions aux élus
et aux partenaires du Groupe.
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“Le dernier rapport 
du GIEC montre l’ampleur 
du défi qui nous attend, 
et dans lequel CDC Habitat 
est pleinement engagé.”

Focus sur le logement des travailleurs clés

Nombre de fonctionnaires ou travailleurs, dans le domaine de la santé 
notamment, ne peuvent accéder au parc privé, à cause du coût élevé des 
loyers. Cependant, leurs revenus ne leur permettent pas non plus d’être 
prioritaires pour l’attribution d’un logement social. Ils rencontrent de 
nombreux obstacles pour se loger à proximité de leur lieu de travail dans les 
grandes agglomérations. CDC Habitat Auvergne-Rhône-Alpes se mobilise en 
leur faveur en signant des conventions, avec notamment les Hospices civils 
de Lyon, l’hôpital Saint-Jean-de-Dieu ou encore la Ville de Lyon. Ces grands 
employeurs publics éprouvent en effet des difficultés de recrutement liées 
aux problématiques de logement. Ces partenariats leur offrent un accès 
privilégié au parc de logements intermédiaires de CDC Habitat.

Plans de
relance

400
logements sociaux agréés 
en 2021. Objectif de 450 
à 500 agréments en 2022

1 100
logements intermédiaires 
et abordables actés 
en 2021 dans le cadre 
du 1er plan de relance 
des 40 000 VEFA

Objectifs
à horizon
3 ans

3 800 
à 4 000
logements à développer
dont

40 à 45 %
de logement social 

20 à 25 %
de part de maîtrise 
d’ouvrage directe

Quels sont les principaux engagements de votre projet de territoires ? 
Et vos priorités en matière de logement ?

A. C. : Ce projet de territoires est l’un des moments forts de 2021. Il a mobilisé 64 personnes 
dont 41 en agence, au sein de 21 ateliers de coconstruction. Fondé sur une dynamique 
participative, ce travail a abouti à une stratégie déclinée sur les six grands bassins d’habitat 
de notre région avec, sur chacun, un diagnostic, des orientations, un plan d’actions et des 
modalités d’organisation. Cette démarche a aussi favorisé la mise au point, pour les trois 
années à venir, d’un projet social cohérent, innovant et fédérateur pour les équipes, autour 
de quatre thématiques définies en commun : l’accompagnement du vieillissement au sein 
de nos résidences ; la limitation d’utilisation des ressources naturelles ; la réduction des 
déchets ; la baisse des fractures énergétiques et numériques. En parallèle, concernant 
la production de logements, nous voulons rester sur un rythme assez soutenu, tout en 
renforçant la part de logement social et celle de la maîtrise d’ouvrage directe. Nous allons 
aussi diversifier nos produits en nous intéressant davantage aux résidences gérées, à l’inter-
générationnel, à l’accession sociale et au bail réel solidaire (BRS).

Quels sont les faits marquants notables pour l’année 2021 
et le début 2022 ?

A. C. : Le premier semestre a été rythmé par le projet de territoires et, le deuxième, par 
celui de la réorganisation du réseau, avec la création d’agences mixtes (gérant à la fois 
du logement social et intermédiaire). Là aussi, la démarche s’est menée sous le sceau de 
la coconstruction pour une mise en œuvre en juin 2022. Les équipes adhèrent au projet 
et sont engagées dans cette transformation. Parmi les autres faits saillants, je citerais la 
signature en novembre d’un partenariat avec Montélimar Agglomération Habitat, avec la 
transformation de l’office public de l’habitat (OPH) local en société d’économie mixte (SEM) 
adossée à CDC Habitat. Concernant le plan de relance, malgré un contexte de baisse des 
agréments, nous avons maintenu notre rythme de production. Enfin, j’ai été marquée par 
la publication du rapport du GIEC, qui montre l’ampleur du défi qui nous attend et dans 
lequel CDC Habitat est pleinement engagé. S’y ajoute une conjoncture préoccupante, 
avec des effets sur l’inflation et le prix des matériaux, et un risque sur la production à venir 
de construction et de réhabilitation.

Quels sont vos projets pour cette année et celles à venir ?

A. C. : Nous sommes mobilisés sur le redressement de copropriétés dégradées via des 
partenariats avec plusieurs collectivités, notamment la ville de Cluses et la Métropole de 
Lyon. Nous allons de plus revoir notre plan stratégique du patrimoine pour intégrer le traite-
ment de nos derniers logements en étiquettes énergétiques F et G. Dernier axe important, 
celui du développement du logement abordable. Des grandes métropoles veulent faire 
évoluer le concept de métropolisation, en reportant une part de l’attractivité sur les villes 
moyennes. Afin d’accompagner un phénomène de société conduisant de nombreuses 
personnes à vouloir échapper au manque d’espaces verts, d’aménités environnementales, 
de qualité de l’air et à la forte densité des grandes villes, nous pensons renforcer notre parc 
immobilier vers des villes comme Bourgoin-Jallieu, Villefranche, Voiron, Chambéry, Rumilly…

22 185
logements gérés

1 586
logements 
mis en chantier

1 721
logements livrés

127
logements réhabilités

272
collaborateurs

LYON

Anne Canova
DIRECTRICE RÉGIONALE 
CDC HABITAT AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Auvergne
Rhône-Alpes
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“Nous avons identifié 
35 territoires prioritaires 
sur lesquels nous concentrons 
nos efforts.”

Un hackathon pour 
réinventer le logement 
des jeunes

« Cela a jailli comme une évidence, dans 
ce contexte de crise sanitaire. Nous avons voulu 
travailler sur le logement des jeunes, car ils ont 
été particulièrement fragilisés par la pandémie 
et parce que nous avons conscience que 
notre offre n’est pas suffisamment adaptée à 
leurs besoins », explique Géraldine Gardette, 
directrice interrégionale adjointe de 
CDC Habitat Île-de-France. La direction 
interrégionale a organisé début 2022 son 
premier hackathon, réunissant des acteurs 
du logement francilien (élus, promoteurs, 
architectes...), des start-up, des étudiants, 
notamment en école d’urbanisme… pour 
imaginer de nouvelles formes de logement pour 
les jeunes. En tout, 50 personnes et cinq équipes 
se sont prêtées à l’exercice. Les lauréats 
ont imaginé un mobilier modulable en fonction 
des différents profils de jeunes (étudiant, famille 
monoparentale avec un enfant en bas âge, etc.).

 

30 000
logements rénovés 
en 15 ans, soit plus 
de 40 % du parc traité

NPNRU

3 000
logements rénovés en 2021

4 000
logements rénovés en 2022

 

30 000 
à 35 000
euros investis par logement

Quels sont les grands faits marquants de l’année 2021 ?

É. D. : Plusieurs faits importants ont marqué l’année 2021. Tout d’abord, la mise en œuvre 
du projet de réforme de la direction interrégionale le 1er avril, portant sur l’unification des 
réseaux du pôle social. Mais aussi la mobilisation des équipes pour prendre en gestion les 
premiers, mais nombreux, logements achetés dans le cadre du plan de relance 40 000 VEFA 
de 2020. Ensuite, la mobilisation des équipes de développement pour s’engager dans la 
mise en œuvre du plan de relance de 30 000 logements sociaux lancé en 2021. Enfin, l’éla-
boration de notre projet de territoires qui fixe notre feuille de route pour les trois ans à venir, 
que ce soit en termes de gestion locative et de gestion patrimoniale, de développement ou 
de partenariats. Ce projet est le fruit d’un long travail de coconstruction mené avec près de 
100 collaborateurs et constitue donc une étape importante pour nous en Île-de-France.

Quels sont les points clés du projet de territoires ?

É. D. : Celui-ci conforte l’idée que CDC Habitat Île-de-France, notamment par sa taille (un 
parc de 140 000 logements sur 53 communes), a un rôle particulier à jouer pour porter 
les missions d’intérêt public et la stratégie du Groupe. Nous avons identifié 35 territoires 
prioritaires sur lesquels nous concentrons nos efforts, ainsi que des défis sociaux, environ-
nementaux ou liés au cadre de vie. Sur la partie qui touche au développement, on peut citer 
la sobriété énergétique, l’accession à la propriété ou la recherche de foncier ; sur la gestion 
locative, l’accompagnement social des locataires, la fluidification du parcours résidentiel, 
la revitalisation des commerces de rez-de-chaussée, etc.

Comment a démarré le second plan de relance initié par CDC Habitat 
le 25 mars 2021, portant sur le logement social ?

É. D. : Ce plan de relance était indispensable, car la situation est devenue très compliquée. 
Les freins sont nombreux : réticences des élus à construire du logement social et souhait 
de maîtriser le peuplement, raréfaction du foncier, coûts de construction à la hausse, etc. 
L’équation est devenue de plus en plus complexe. La pandémie s’est traduite par un suren-
chérissement du foncier en première et deuxième couronnes, et le contexte de guerre en 
Ukraine pèse sur les dépenses. De surcroît, les locataires attendent des logements de plus 
en plus qualitatifs (balcons, superficies élargies, etc.), ce qui a aussi un coût.

Comment levez-vous ces freins ?

É. D. : En collant au plus près des besoins des territoires dans un dialogue renouvelé 
et renforcé. Cela passe par un travail le plus en amont possible, notamment avec les 
collectivités locales, pour nous permettre de mieux comprendre les attentes et la vision 
portée par les élus, mais aussi avec les aménageurs afin de se positionner sur du foncier 
et donc développer des projets. C’est une démarche qui prend sans doute plus de temps 
au départ, mais qui produit des effets à long terme. C’est un changement de paradigme. 
Cela passe également par l’augmentation de la maîtrise d’ouvrage directe (MOD) avec 
une ambition affichée d’atteindre 30 % de MOD dans quelques années.

Quels sont les autres sujets sur lesquels 
les collectivités territoriales vous attendent ?

É. D. : Les questions de renouvellement urbain, les copropriétés dégradées, comme à 
Sarcelles, Gonesse ou Villiers-le-Bel, les sujets d’accompagnement social, de sûreté et 
de sécurité, sur lesquels les attentes des collectivités sont très fortes à notre égard… 
Nous sommes un acteur majeur du Nouveau programme national de renouvellement 
urbain (NPNRU), avec 14 projets finalisés ou en cours de finalisation en Île-de-France au 
premier semestre 2022.

PARIS

Éric Dubertrand
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL 
CDC HABITAT ÎLE-DE-FRANCE

141 205
logements gérés

5 485
logements 
mis en chantier

4 465
logements livrés

3 105
logements réhabilités

1 977
collaborateurs

Île-de-France

44 45
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“Dès ma prise de fonction 
en janvier 2022, j’ai voulu, 
avec les collaborateurs, 
construire une direction 
interrégionale Sud-Ouest 
autour de deux valeurs : 
l’efficacité et l’humain.”

Sept gardiens récompensés 
pour leur engagement
Le 24 juin, sept gardiens et gardiennes de la direction 
interrégionale Sud-Ouest étaient mis à l’honneur par 
l’association Franchir. Spécialisée dans la formation 
de gardiens d’immeuble, elle organise chaque année, 
en coopération avec la Fédération des ESH, des Trophées 
destinés à mettre en lumière cette profession. En 2021, 
l’association remettait le « Trophée spécial Confinement » 
à Michel Burillo, Marilou Dulucq, Martine Fardelin, Sylvie 
Gaulin, Pierre-Henry Gayraud, Abed Keliche et Pascal 
Loustaud. Il récompense leur mobilisation dans la démarche 
« Vieillir ensemble ». Lancé en novembre 2020, ce projet 
social s’appuie sur de nombreuses actions visant à briser 
l’isolement des personnes âgées. L’implication des lauréats 
et lauréates a donc été distinguée, de même que leur travail 
quotidien, animé par des valeurs humaines et sociales.

1er plan
de relance
des 40 000
VEFA

1 910
logements mis en chantier, dont

931
logements intermédiaires 
et logements abordables contractualisés

979
logements sociaux

Quels sont les fondamentaux de votre projet de territoires ?

J. F. : Nous avons défini trois types de zones géographiques sur lesquelles nous avons 
identifié des produits adaptés. La première concerne les grandes métropoles (Bordeaux, 
Montpellier, Toulouse) sur lesquelles nous souhaitons poursuivre notre développement 
de logements familiaux, nos projets de logements étudiants et d’accession sociale. La 
deuxième regroupe des territoires où nous souhaitons nous développer, à savoir le Pays 
basque, les Landes, la Charente-Maritime et l’axe Nîmes-Montpellier. Enfin, nous allons 
maintenir notre présence sur des territoires tels que Limoges, Pau, Albi ou Perpignan.

Quels événements et opérations ont rythmé 
l’année 2021 et le début 2022 ?

J. F. : Je soulignerais tout d’abord la poursuite de notre partenariat avec le CHU de Bordeaux, 
initié en novembre 2018, et qui tient ses promesses en matière d’accès au logement des 
personnels de l’établissement hospitalier (lire page 5). Je citerais ensuite quelques projets 
immobiliers phares, comme celui du quartier Sauzelong à Toulouse. Nous devons entiè-
rement réhabiliter ou reconstruire 493 logements en deux ans. Nous avons déjà achevé 
la réhabilitation de 140  logements et lancé les travaux de construction cette année. 
À Montpellier, nous avons acquis des terrains dans la ZAC Ode à la mer, à Lattes, pour la 
création de 272 logements en copromotion. Via un partenariat avec l’Association de la 
fondation étudiante pour la ville (Afev), nous avons mis en place un projet solidaire de colo-
cation dans le quartier La Benauge à Bordeaux. Sur ce sujet des partenariats, j’évoquerais le 
lancement de la société Ysalia Garonne Habitat, dédiée au logement étudiant dans la métro-
pole toulousaine. Elle est adhérente de la SAC Garonova qui rassemble aussi le Groupe 
des Chalets et l’Office 31. Enfin, j’aimerais saluer l’implication de nos collaborateurs dans 
le projet de réorganisation de notre réseau, avec la création d’agences mixtes (gérant à la 
fois du logement social et intermédiaire), qui a nécessité un important effort de leur part.

Comment s’annoncent la fin de cette année et les suivantes ?

J. F. : Nous allons être concentrés sur la récente réorganisation de notre réseau, qui va 
apporter une meilleure lisibilité de notre action et de notre présence sur les territoires, et 
nous allons poursuivre la mise en œuvre des plans de relance et de notre projet de terri-
toires. Parmi les programmes d’envergure à venir, figure celui de Bastide Niel, à Bordeaux. 
Il s’agit de la réalisation de 200 logements étudiants et d’un sandspot, c’est-à-dire deux 
terrains de sable dont l’un répond aux normes internationales pour accueillir des événe-
ments sportifs, mais aussi des tours d’escalade, des espaces de restauration… Nous avons 
par ailleurs un programme substantiel de livraisons en Nouvelle-Aquitaine et en Occitanie, 
des régions parmi les plus dynamiques en France, avec des taux à la hausse en termes de 
démographie et des enjeux conséquents de développement de l’immobilier.

BORDEAUX

Jérôme Farcot
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL 
CDC HABITAT SUD-OUEST

34 424
logements gérés

2 538
logements 
mis en chantier

1 281
logements livrés

884
logements réhabilités

355
collaborateurs

Sud-Ouest

46 47
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“Pour faire émerger plus 
de projets, il faut désormais 
travailler en amont 
et acquérir du foncier.”

Un coup de pouce à l’autoréhabilitation

Depuis plus de vingt ans, CDC Habitat Grand Ouest est 
partenaire de la Boutique Habitat, créée à l’initiative de la 
commune d’Hérouville-Saint-Clair, dans le quartier de la 
Haute Folie : une ressourcerie qui fait le lien entre les habitants 
pour tout ce qui touche à l’habitat et la décoration (dons, 
recyclage, prêt d’outils, ateliers, actions collectives).
CDC Habitat Grand Ouest cofinance notamment avec un autre 
bailleur la mise à disposition pour ses locataires d’un éducateur 
chargé de les accompagner dans les petits travaux d’entretien, 
comme la pose de rideaux, le montage de meubles, la réfection 
de la peinture, etc. « Ce coup de pouce leur met le pied à l’étrier, 
alors que tout seuls, ils ne se seraient peut-être pas sentis 
capables d’entreprendre des travaux. L’initiative va dans le sens 
du développement de leur “capacité d’agir”, et permet également 
à CDC Habitat de garder le logement en bon état », explique 
Laëtitia Coudrieau, responsable animation sociale, innovation 
et communication. En septembre 2021, un an après le démarrage 
du dispositif, dix locataires du parc CDC Habitat en ont bénéficié.

1er plan
de relance
40 000 VEFA

3 300
logements sur quatre ans, soit 
une augmentation de près de 
10 % du parc total

1 490
logements livrés en 2021

2d plan
de relance
30 000
logements
sociaux

850
logements sur 3 ans

330
logements produits en 2022, 
pics de production attendus 
en 2023 et 2024

Que retenez-vous de l’année 2021 ?

B. B. : Avant tout, la force du collectif. Nous enregistrons de très bons résultats, notamment 
concernant la lutte contre la vacance de nos logements et les impayés. Nous le devons au 
fait que, malgré le contexte sanitaire, nous avons su préserver les liens et l’engagement de 
chacun. Par ailleurs, l’élaboration du projet de territoires s’est faite de manière collaborative 
et a aussi été un temps fort pour nos équipes.

Quelles priorités d’actions avez-vous identifiées pour l’avenir ?

B. B. : À travers ce projet de territoires, nous nous engageons à mettre en œuvre 40 actions 
dans les trois années à venir. Beaucoup vont dans le sens de l’innovation écologique, sociale, 
ou de la qualité de vie dans l’habitat. Je peux citer deux exemples. Le premier : la construc-
tion de centrales photovoltaïques associées à nos bâtiments. Un projet a déjà démarré 
à Joué-lès-Tours et nous souhaitons en déployer un par région dans les trois ans. Autre 
action : l’élaboration d’une charte « haute qualité de vie », qui définira les critères à prendre 
en compte dans nos programmes neufs ou de réhabilitation. Quelles règles retient-on 
en matière de qualité de l’air, d’ensoleillement, de qualité des matériaux, d’espaces exté-
rieurs (balcons, loggias, etc.) pour assurer à nos locataires un réel confort de vie dans leur 
habitat ? Auparavant, nous construisions en pensant avant tout « durabilité » des matériaux ; 
aujourd’hui, nous nous intéressons aussi à leur impact sur la santé et au confort d’usage. 
Notre objectif est d’élaborer cette charte pour les équipes de la direction interrégionale 
Grand Ouest, puis de la diffuser à l’intérieur du Groupe.

L’accompagnement social des locataires est aussi un volet important ?

B. B. : C’est une vraie priorité. Nous avons livré à Nantes en 2021 un projet très novateur 
en matière de mixité et d’inclusion : le village solidaire des 5Ponts (lire page 30). C’est un 
étendard que nous souhaitons porter auprès des associations, pour diffuser ce savoir-
faire au service des plus fragiles dans d’autres agglomérations, comme à Tours, Orléans, 
Rennes, Caen ou Rouen.

Comment démarre le second plan de relance, en faveur 
du logement social, dans le Grand Ouest ?

B. B. : Le temps où les collectivités nous sollicitaient pour construire massivement des 
programmes de logement social est révolu. Pour faire émerger plus de projets, il faut désor-
mais travailler en amont et acquérir du foncier. La direction interrégionale Grand Ouest a 
été pionnière de cette approche et nous avons intensifié nos acquisitions en 2021, notam-
ment à Nantes. La conception de programmes mixtes nous permet de trouver un équilibre 
financier entre les logements sociaux et les autres types de logements.

Depuis juin 2022, la direction interrégionale compte six agences 
mixtes, qui réunissent logement social, libre et intermédiaire. 
Quels sont les bénéfices attendus de cette réorganisation ?

B. B. : Nos partenaires et nos locataires ont désormais un interlocuteur unique pour toutes 
nos activités. Cela illustre le fait que nous sommes à la fois un Groupe fort et puissant, mais 
aussi un acteur local, à l’écoute, très attaché à la proximité. Les agences mixtes sont les 
porte-drapeaux de notre stratégie nationale et territoriale d’opérateur global de l’habitat 
d’intérêt public.

NANTES

Bruno Bataille
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL 
CDC HABITAT GRAND-OUEST

35 509
logements gérés

1 752
logements 
mis en chantier

731
logements livrés

138
logements réhabilités

423
collaborateurs

Grand Ouest
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À Salon-en-Provence, opération recyclage 
pour des logements d’aviateurs

CDC Habitat PACAC est entré au début de 2021 dans la dernière phase de son 
programme de démolition-reconstruction de la cité Lurian, à Salon-de-Provence, 
un ensemble de 300 logements érigés dans les années 1960 pour héberger des 
aviateurs à proximité de la base aérienne. Cette opération libère trois hectares pour 
construire 147 logements, dont 66 maisons individuelles, répartis en une dizaine 
d’unités de voisinage irriguées par une grande coulée verte et composées de 
logements locatifs sociaux, intermédiaires, en accession, en prêt social location-
accession (PSLA). Un projet très qualitatif dessiné par l’agence Rougerie+Tangram, 
qui prévoit notamment des logements traversants conformes aux labels BDM 
Argent, Habitat & Environnement et Qualitel.

“Dans un contexte de crise 
sanitaire, nous sommes 
parvenus à maintenir notre 
activité, grâce à l’investissement 
de nos collaborateurs et à la 
flexibilité de notre organisation.”

1er plan
de relance

7 500
logements avec des 
livraisons entre 2020 
et 2024-2025

3 700
logements libres 
et abordables

3 000
logements  
intermédiaires

840
logements sociaux

Dans les
années
à venir
Objectifs moyens 
de production annuelle

2 200
logements neufs

1/3
en logement social

2/3
en logement 
intermédiaire ou libre

Que retenir du projet de territoires élaboré en 2021 ?

P. F. : Ce travail a permis de réaffirmer le caractère très attractif de notre territoire, d’établir 
des objectifs de production annuelle de logements neufs et de réhabilitation ambitieux 
pour les années à venir. Nous avons également identifié le développement social comme 
un thème majeur : actions en faveur du lien social, amélioration des conditions de vie sur 
nos sites, accompagnement des locataires dans leur retour à l’emploi, clauses d’insertion 
dans les marchés que nous passons, initiatives en faveur de publics spécifiques, comme 
les personnes touchées par un handicap, etc.

Quel bilan feriez-vous de l’année 2021 ?

P. F. : Le plus marquant sans doute est que, dans un contexte de crise sanitaire, nous 
sommes parvenus à maintenir notre activité, grâce à l’investissement de nos collabora-
teurs et à la flexibilité de notre organisation. C’est d’autant plus notable que la montée 
en charge était très importante, avec le premier plan de relance des 40 000 VEFA. 
Les  attentes sont fortes sur notre territoire, avec 7 500 logements neufs à livrer au total. 
En 2021, nous avons livré plus de 2 000 logements. Parallèlement, nous avons mené à bien 
plusieurs réhabilitations dont deux très importantes, à Drap et Martigues. Nous avons 
également maintenu nos standards de gestion à un très bon niveau, tout cela dans un 
contexte impacté par la crise.

Êtes-vous satisfait du démarrage du second plan de relance 
en faveur du logement social ?

P. F. : Il nous a permis en 2021 de maintenir la dynamique de production de logements sociaux, 
en nous rapprochant de notre objectif de production d’un tiers de logement social et deux tiers 
de logement locatif intermédiaire, libre ou abordable.
Par ailleurs, ce second plan de relance nous a amenés à changer nos manières de 
produire. Nous intervenons désormais en amont de la chaîne de production, en réalisant 
des acquisitions foncières et du portage de foncier (c’est-à-dire l’achat de terrain avant 
même l’obtention du permis de construire) et en renforçant la production en maîtrise 
d’ouvrage directe. Cette approche permet de faire sortir beaucoup plus rapidement des 
programmes à l’heure où ils se raréfient. Nous avons initié ainsi plusieurs opérations, à 
Aubagne ou à Coudoux (lire page 26). En nous associant aux collectivités en amont des 
opérations, nous pouvons désormais coconstruire les projets et mieux répondre à leurs 
demandes. Comme à Aubagne, où la collectivité souhaite une bonne insertion du projet 
dans son environnement, une multiplicité des produits pour faciliter les parcours rési-
dentiels et une réalisation très qualitative.

Combien de logements sociaux pensez-vous générer 
avec ce plan de relance ?

P. F. : Il est trop tôt pour le dire, car ce second plan de relance est très différent du premier, 
lors duquel nous avons acheté des projets déjà engagés en VEFA. Sa temporalité est autre : 
il s’inscrit dans la durée et ne génère pas de volumes immédiats. Mais c’est un changement 
de mode opératoire qui portera ses fruits sur le long terme.

MARSEILLE

Pierre Fournon
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL 
CDC HABITAT PACA ET CORSE

24 339
logements gérés

3 674
logements 
mis en chantier

2 126
logements livrés

304
logements réhabilités

402
collaborateurs

Quels sont vos projets en ce début d’année 2022 ?

P. F. : En juin 2022, nous mettons en œuvre un chantier qui nous a largement mobi-
lisés en 2021, celui de la réorganisation de notre réseau en agences mixtes. Nous 
disposons désormais de six agences qui réunissent toutes nos activités : le logement 
social, intermédiaire et libre. Cette organisation renforce la proximité avec les loca-
taires et partenaires, et est cohérente avec notre position d’opérateur global de 
l’habitat d’intérêt public, au service des territoires.

Provence-Alpes-
Côte d’Azur et Corse
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Déploiement réussi de nombreux 
partenariats avec CDC Habitat Partenaires
Les partenariats engagés dès 2020 se sont concrétisés en 2021, tandis 
que d’autres, non prévus, ont vu le jour ; avec, à la clé, une grande satisfaction 
des élus. À chaque fois, CDC Habitat intervient en tant qu’actionnaire privé 
de référence au sein d’une SEM issue d’offices publics de l’habitat. C’est 
le cas de Sarreguemines Confluences Habitat. CDC Habitat est aussi partie 
prenante de la nouvelle SEM Reims Habitat et Metz Métropole Habitat ou 
encore Loge.Gbm à Besançon. Des rapprochements similaires ont cours 
avec Épinal Habitat. Un travail avec Habitat du Littoral, près de Boulogne-
sur-Mer, a permis à CDC Habitat d’intégrer la SEM appelée Urbaviléo. 
En parallèle, CDC Habitat Nord-Est a obtenu des accords pour entrer 
dans l’organisme foncier solidaire (OFS) d’Alsace et a créé l’OFS Lorraine 
avec le groupe Batigère et la Société d’équipement du bassin lorrain (SEBL).

“Avec le projet de territoires, 
nous créons une dynamique 
d’une grande cohérence 
territoriale et économique, qui 
permet à chaque collaborateur 
de comprendre et participer 
à notre développement futur.”

Plans de
relance

7 300
logements sur 4 ans, 
sur les Hauts-de-France, 
le Grand-Est et la 
Bourgogne-Franche-
Comté

Projet de
territoires
sur 3 ans

1 200
logements sociaux

3 500
LLI et LAC

270
en accession sociale

700
logements à réhabiliter

Pouvez-vous présenter votre projet de territoires ?

P. B. : Nous avons identifié les territoires sur lesquels nous allons porter nos efforts. Il s’agit 
des métropoles affichant des besoins importants de logements, comme celle de Dijon, 
la métropole européenne de Lille ou l’Eurométropole de Strasbourg. Nous avons ouvert 
un secteur prioritaire autour de la métropole de Metz et de l’axe du sillon mosellan (Metz, 
Thionville, Luxembourg), ainsi que sur le développement de la Communauté européenne 
de Strasbourg, de Haguenau à Saint-Louis et sa frontière avec la Suisse, afin de respecter la 
volonté des élus à la suite de la crise sanitaire. Nous allons, de plus, concentrer de nombreux 
moyens sur la communauté urbaine Grand Reims. Nous nous pencherons également sur 
les communes du programme Action Cœur de ville, comme Besançon et le secteur de la 
côte d’Opale. Nos grands axes d’orientation stratégique reposent sur la volonté d’améliorer 
la satisfaction clients, de poursuivre les rénovations énergétiques, d’augmenter la part de 
maîtrise d’ouvrage directe et de consolider nos engagements sociétaux et environnemen-
taux. À titre d’exemple, à Quetigny, lors de la construction d’un ensemble immobilier, nous 
avons réservé huit logements, associés à des services, pour des personnes en situation de 
handicap (lire p. 31). Nous renforçons par ailleurs les opérations d’occupation temporaire, 
l’installation de jardins partagés ou des initiatives comme la création d’un « drive » fermier.

 Quels faits ont marqué l’année 2021 et le début 2022 ?

P. B. : Le principal événement reste la conception de notre projet de territoires, validé 
avec l’aval des élus, que nous avions sollicités en amont pour un échange constructif sur 
les résultats de nos études. Nous avons par ailleurs intégré de nouveaux territoires pour 
le logement locatif social, surtout le sillon lorrain (Nancy, Metz, Thionville, Luxembourg). 
Tout au long de l’année, nous avons multiplié les partenariats avec des sociétés d’économie 
mixte (SEM), dans le but de réaliser du codéveloppement. Quant aux plans de relance, ils 
ont participé à l’accélération de notre production et à notre implantation sur de nouveaux 
territoires. Si on y ajoute la réorganisation de notre réseau avec la création d’agences mixtes 
gérant à la fois le patrimoine social, intermédiaire et libre, nous avons amélioré notre lisibilité 
sur le territoire et avons donné aux élus une image positive de dynamisme et de réactivité.

Quelles sont vos ambitions pour l’avenir ?

P. B. : Nous sommes face à deux enjeux majeurs, le premier concernant la concrétisation 
de toutes les opérations des plans de relance. Nous devons à la fois lancer les derniers 
travaux et nous mettre en ordre de bataille pour la commercialisation des livraisons à venir. 
Le second est lié à la création des agences mixtes, qui nécessiteront une organisation 
fine, un rapprochement des équipes et leur fédération autour d’un esprit commun. Pour 
conclure, je dirais que le changement de stratégie nous a conduits à faire beaucoup plus 
appel à la participation collective en interne, comme auprès des élus et des collectivités 
locales et des collaborateurs de la direction interrégionale Nord-Est, dynamique que nous 
souhaitons poursuivre ces prochaines années.

STRASBOURG

Philippe Blech
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL 
CDC HABITAT NORD-EST

23 811
logements gérés

2 276
logements 
mis en chantier

811
logements livrés

413
logements réhabilités

295
collaborateurs

Nord-Est

52 53
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Quels sont les enjeux auxquels la SIDR est confrontée sur son territoire ?

T. O. : Les différentes études évaluent les besoins à 7 000 logements à livrer jusqu’en 2035, 
dont une bonne partie de logements sociaux et très sociaux, car plus de 70 % de la popu-
lation de La Réunion répond aux critères requis. La population réunionnaise est en forte 
progression depuis une dizaine d’années et le marché est très tendu. Nous avons plus 
de 35 000 dossiers de demandes de logements enregistrés, en progression de 30 % en 
six ans. Même si nous diversifions nos activités et que nous sommes attentifs aux attentes 
de « rééquilibrage » des territoires, nous nous devons de répondre à cette pénurie de loge-
ments sociaux.

Le groupe CDC Habitat est présent sur l’île avec trois bailleurs, 
la SIDR, la SEMADER et la SODIAC. Comment s’organise 
la complémentarité entre ces trois entités ?

T. O. : Aujourd’hui, les opérations d’aménagement sont travaillées de manière conjointe par 
les entités locales du Groupe, grâce au groupement d’intérêt économique (GIE) « Territoire 
Océan Indien » que nous avons mis en place. Et nous mutualisons nos fonctions supports 
(informatique, achats, risk management, etc.), via un autre GIE, mais cette fois-ci à l’échelle 
de l’ensemble des SIDOM.

Les trois filiales réunionnaises sont très complémentaires, chacune ayant ses points forts. 
La SODIAC a développé une forte expertise, notamment en immobilier d’entreprise, la 
SEMADER est à la fois aménageur et constructeur de logements, notamment dans le sud 
de l’île, et la SIDR, de son côté, est présente sur la totalité de l’île. Nous sommes toutes 
les trois en train de travailler à un projet de territoires visant à répondre ensemble aux 
besoins du marché réunionnais.

La SIDR est très impliquée sur les questions d’innovation sociale.
Quelles sont les actions marquantes de l’année 2021 ?

T. O. : Nous avons poursuivi notre partenariat avec Acadomia, le rectorat et le Conseil 
général de La Réunion pour offrir des cours de soutien scolaire à nos 19 000 jeunes loca-
taires, et lutter ainsi contre le décrochage scolaire. Toujours sur le volet éducatif, nous 
avons divers partenariats avec des associations locales pour offrir du matériel informatique 
et du mobilier aux familles les plus précaires. Et nous développons également l’alternance et 
l’accueil de stagiaires au sein de nos équipes, dans une démarche d’insertion par l’emploi.

Réhabilitation et entretien

50 M€
par an

2 M€
investis pour les actions sociales 
en quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV)

Quelles sont les priorités actuelles 
de la SEMADER et de la SODIAC ?

A. S. : Parvenir à réaliser les objectifs de production ambitieux fixés avec le 
groupe CDC Habitat, dans un contexte de plus en plus contraint. Depuis le 
début de la guerre en Ukraine, nous avons vu les coûts de construction exploser. 
Sur certains matériaux, l’augmentation est de 20 à 30 %. Les problèmes d’ap-
provisionnement sont aussi réels. C’est une situation totalement inédite.

Comment dépasser ces contraintes ?

A.  S. : Nous sommes arrivés au bout d’un système constructif et il faut 
faire autrement, en étant plus agiles, plus innovants, dans les matériaux 
comme dans les procédés de construction. La SEMADER, la SODIAC et la 
SIDR se lancent aujourd’hui dans la réalisation d’un projet de territoires pour 
La Réunion, et nous allons réfléchir sur ces thèmes. L’une de mes équipes 
travaille sur cette question depuis septembre 2021. Il y a des choses à inventer, 
en s’inspirant des cases containers, des cases en bois d’Afrique du Sud, des 
maisons en kit montées de manière extrêmement rapide en Europe, ou des 
modes de construction allégés en Guyane et à Mayotte du type Totem (« Un 
toit pour tous en outre-mer »). En prenant en compte bien sûr les probléma-
tiques sismiques propres à La Réunion.

Quel bilan feriez-vous de l’année écoulée ?

A. S. : Je remercie les équipes de la SEMADER et de la SODIAC, qui ont fait 
preuve d’agilité dans un contexte de réorganisation, de crise sanitaire et de 
charge de travail accrue, et qui ont permis le redressement financier des 
deux filiales. Grâce à elles, nous avons fait avancer beaucoup de dossiers en 
2021, notamment le plan de gardiennage. Avec la SIDR, les trois bailleurs de 
l’île recrutent en trois ans 60 gardiens. Cela correspond à une attente très 
forte des collectivités, pour renforcer la propreté, la sécurité et la maîtrise 
des encombrants.

2021 a aussi été l’année de la mise en fonctionnement du groupement d’in-
térêt économique (GIE) « Territoire Océan Indien », qui réunit les forces vives 
de l’aménagement des entités locales du Groupe : la SIM, la SIDR, la SODIAC 
et la SEMADER. C’est important, car l’aménagement est le point de départ de 
la construction. Notre compétence dans ce domaine est reconnue et parfai-
tement identifiée sur le territoire.

Thierry Ouillon
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE LA SIDR

1er plan de relance

793
logements engagés 
pour la SEMADER

182
logements engagés 
pour la SODIAC

SAINT-DENIS SAINT-DENIS

Anne Séry
DIRECTRICE DE LA SEMADER

SEMADER

8 286
logements gérés

343
logements 
mis en chantier

167
logements livrés

199
logements 
réhabilités

168
collaborateurs

SODIAC

4 129
logements gérés

69
logements 
mis en chantier

16
logements livrés

0
logement 
réhabilité

72
collaborateurs

26 873
logements gérés

692
logements 
mis en chantier

541
logements livrés

382
logements réhabilités

395
collaborateurs

La Réunion La Réunion
SIDR SEMADER et SODIAC
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Quelles sont les ambitions de la SIG sur votre territoire ?

R. O. : Nous sommes le premier bailleur de l’île, le seul à être présent sur 30 communes 
parmi les 32 de la Guadeloupe, avec la moitié du parc social total. Nous avons des ambi-
tions fortes : continuer à nous développer, réhabiliter notre parc, renforcer la proximité, 
développer l’accompagnement social des résidents, répondre aux besoins des collectivités 
et diversifier notre offre. Les attentes et les besoins sont importants sur ce territoire en 
matière de logement social (70 % de la population est éligible au logement social et très 
social), mais aussi de produits diversifiés tels que des résidences seniors, des logements 
étudiants, mais aussi du logement intermédiaire et de l’accession.

Quels sont les points à retenir de l’année 2021 ?

R. O. : Nous sommes en train de finaliser le rachat du parc privé de Pointe-à-Pitre : il est 
composé de 1 800 logements répartis sur quatre quartiers de la ville. Ce projet s’inscrit dans 
le cadre d’un programme de renouvellement urbain pour lequel nous nous sommes portés 
candidats. Nous reconstruirons une partie dans la logique de « la ville du quart d’heure », où 
toutes les commodités (commerces, services publics...) sont accessibles à quinze minutes à 
pied, grâce à un programme ambitieux et diversifié, comprenant du logement social, mais 
aussi de l’intermédiaire, des produits en accession à la propriété, ainsi que des produits 
spécifiques, tels que des résidences seniors et étudiants.
Ce projet urbain doit permettre de désenclaver ces quartiers en créant du lien à l’échelle 
de l’agglomération pointoise au-delà des limites administratives des communes avoisi-
nantes. L’objectif est également de fortement dédensifier ces quartiers, mais aussi de 
déminéraliser et végétaliser les espaces publics. En se portant candidate, la SIG fait valoir 
son expérience reconnue en matière de rénovation urbaine, car nous avons déjà réalisé 
deux opérations significatives sur l’agglomération pointoise : la RUPAP (rénovation urbaine 
de Pointe-à-Pitre) et RUZAB (celle des Abymes).

Vous avez parlé de « renforcer la proximité » 
avec les locataires. Comment comptez-vous procéder ?

R. O. : C’est un choix stratégique pour l’entreprise, que nous avons initié en 2021 : nous 
intensifions notre présence sur le terrain et nous renforçons l’accompagnement social de 
nos clients car, comme je l’ai indiqué, une partie de la population est très fragile économi-
quement et socialement. Ainsi, 34 % des Guadeloupéens sont pauvres. À titre de compa-
raison, ce taux au niveau national se situe à 14 % de la population. Concrètement, nous 
avons structuré un service d’accompagnement social et nous lançons un programme de 
recrutement de gardiens pour les trois années à venir. Nous avons baptisé cette démarche 
« SIG Bô Kaz » en créole, soit « la SIG près de chez vous, la SIG près de votre habitat ».

19 044
logement gérés

340
logements 
mis en chantier

82
logements livrés

1 198
logements réhabilités

182
collaborateurs

Régis Ogoli
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
PAR INTÉRIM DE LA SIG

BASSE-TERRE

Quelles sont les spécificités de la SIM ?

A. A. M. : Sa principale spécificité est sans doute le caractère très récent du logement 
locatif social sur l’île de Mayotte, puisqu’il a commencé à être développé il y a seulement 
une dizaine d’années. Avant cela, la SIM n’intervenait que dans l’accession sociale, avec 
un produit que l’on appelait communément la « case SIM ». Il en découle des priorités 
très spécifiques sur notre territoire : nous n’avons pas de grands chantiers de rénovation 
à mener, contrairement à des territoires comme La Réunion ou les Antilles. En revanche, 
nous avons des ambitions très fortes de production, notamment à Mamoudzou, 
capitale de Mayotte, pour répondre à une demande importante de logements sociaux. 
Plus marginalement, nous produisons également des logements intermédiaires et 
libres, pour d’autres catégories de la population non éligibles aux logements sociaux, 
notamment certains expatriés.

Comment se passent les échanges avec les collectivités ? 
Est-ce qu’elles vous sollicitent pour réaliser du logement social ?

A. A. M. : Sur les dix-sept communes du territoire, certaines sont dynamiques et ont cette 
démarche, mais l’une de nos missions consiste justement à prendre notre bâton de pèlerin 
pour inciter les collectivités à trouver du foncier pour des projets. Nous devons donc faire 
œuvre de pédagogie en permanence.

Vous avez parlé d’ambitions fortes en matière 
de développement. Pourriez-vous les chiffrer ?

A. A. M. : Notre parc est constitué aujourd’hui de 2 433 logements et nous en avons livré 
394 en 2021. Le rythme est donc extrêmement soutenu et le maintenir est assez compliqué, 
pour des raisons diverses. Nous manquons cruellement de foncier aménagé et d’entre-
prises structurées pour réaliser les projets que nous lançons. Il est fréquent que nos appels 
d’offres restent infructueux faute d’entreprises pour y répondre. La crise sanitaire n’a pas 
arrangé les choses. Malgré ces contraintes, nous livrerons encore 283 logements en 2022, 
et 631 logements seront mis en chantier. C’est une croissance très dynamique et atypique, 
dont nos équipes peuvent être fières. Notre parc devrait doubler à horizon 2026, avec près 
de 5 000 logements au total.

Ahmed Ali Mondroha
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA SIM

2 433
logements gérés

569
logements 
mis en chantier

394
logements livrés

161
logements réhabilités

128
collaborateurs

MAMOUDZOU

475 M€
investis jusqu’en 2023

4 821
logements en 2026

Mayotte Guadeloupe
SIM SIG
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Quels sont les enjeux de la Martinique en matière d’habitat ?

B. R. : Sur ce territoire de 360 000 habitants, la demande approche les 12 000 logements 
en locatif social. En complément, je soulignerais que dans notre parc social, plus de 32 % 
des locataires ont plus de 60 ans. D’ici une trentaine d’années, ils devraient être plus de 
50 %. Nous devons donc travailler sur le sujet de l’accompagnement au vieillissement dans 
nos résidences, et dans les Ehpad gérés par des structures publiques. Nous continuons 
en parallèle à rénover et construire en centre-ville, en échangeant avec chacune des 
34 communes de la Martinique pour affiner nos orientations.

Quels éléments ont rythmé 2021 et le début 2022 ?

B. R. : Nous avons poursuivi notre plan à moyen terme, ce dernier visant la construction 
de 3 500 logements d’ici à dix ans. Afin de garantir un potentiel foncier pour des construc-
tions plus importantes, nous avons élargi nos partenariats avec les notaires, toutes les 
communes, les professionnels du BTP… Concernant le second plan de relance, nous devons 
résoudre un accès difficile au foncier pour atteindre un objectif national de 30 000 loge-
ments sociaux. Sur le territoire de la Martinique, cela représente 384  logements en 
programmation. Nous avons par ailleurs mené plusieurs actions citoyennes : livraison de 
57 logements destinés à des femmes victimes de violences intrafamiliales, gérés par l’asso-
ciation Alefpa ; partenariat avec le Régiment du service militaire adapté (RSMA), qui incite 
des jeunes non diplômés à suivre une formation ; mise à disposition d’appartements relais 
pour de jeunes Martiniquais qualifiés souhaitant revenir travailler sur l’île, avec le soutien 
de l’association « Alé Viré ». À noter également, la montée en charge du groupement d’in-
térêt économique (GIE) « Territoire Antilles » mis en place par le Groupe et qui permet la 
mutualisation et le renforcement de moyens au service de la SIMAR et de la SIG. Concernant 
les activités de construction en 2022, nous avons un regard attentif sur les évolutions des 
prix, conséquence de la crise sanitaire et du conflit en Ukraine. À ce titre, nous effectuons 
une analyse poste par poste des opérations en cours de montage pour nous assurer d’un 
maintien des équilibres économiques.

Comment envisagez-vous l’avenir ?

B. R. : Le projet de territoires que nous sommes en train de mettre en place, sous la forme 
d’un projet d’entreprise porté par les collaborateurs, nous aidera à réaliser un croisement 
des données économiques et sociales, déclinées à l’échelle de la commune, pour mieux 
qualifier et affiner notre prospective de développement. Nous analyserons ensuite les 
demandes par catégories de ménages pour identifier le type de logement le plus perti-
nent, puis nous lancerons des plans d’actions (développement, entretien du patrimoine, 
proximité avec les clients et renforcement des moyens pour nos équipes…).
À plus long terme, nous voulons mettre l’accent sur la diversification afin de rester le 
premier bailleur social de l’île. Nous resterons proches du terrain pour faire preuve, en 
permanence, d’agilité et d’adaptation au service de nos clients et du territoire.

FORT-DE-FRANCE

Bruno Ribac
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE LA SIMAR

Quels sont les faits à souligner pour 2021 et le début 2022 ?

J.-J. S. : Aux problèmes d’organisation induits par la pandémie, se sont ajoutés 
les impacts de l’installation durable du phénomène météorologique La Niña, 
qui a provoqué des précipitations record. Nous avons de fait engrangé 
entre un mois et un an de retard sur les opérations de construction. Mais ce 
contexte perturbé n’a pas entamé notre détermination. Nous avons livré près 
de 2 000 logements au cours des trois dernières années et avons renforcé 
notre coopération avec certaines collectivités. C’est le cas à Saint-Laurent-du-
Maroni (lire page 7), où nous avons contribué à créer une foncière de redyna-
misation du centre-ville. En parallèle, nous avons poursuivi le rapprochement 
des équipes et des compétences entre SIMKO et SIGUY, aidés en cela par la 
politique d’investissement du groupe CDC Habitat, qui nous permet de réaliser 
une action commune et cohérente sur le territoire.

Quelles sont vos actions prioritaires ?

J.-J. S. : Notre projet de territoires en cours d’élaboration sera décliné sous 
forme d’un projet d’entreprise. Celui-ci devra s’attaquer à la construction 
massive de logements, avec une offre en locatif social, très social, intermé-
diaire et en accession à la propriété. Il nous faudra mener une réhabilitation 
conséquente de six grandes cités de la SIGUY pour améliorer leur niveau de 
confort. Nous aurons, par ailleurs, à poursuivre la production d’équipements 
pour les collectivités locales et le monde associatif : groupes scolaires, maisons 
France Services, Ehpad, foyers jeunes travailleurs…

Quelles sont vos perspectives et ambitions 
à court et moyen termes ?

J.-J. S. : Nous restons dépendants des aléas climatiques. Ainsi, nous avons dû 
décaler à septembre (au lieu de mars) la reprise des chantiers de construction 
programmés. La flambée des prix des approvisionnements nous a conduits 
à demander aux promoteurs de faire des efforts sur leur marge, tandis que 
nous réduisons temporairement une partie de notre rentabilité. Nous main-
tenons malgré tout nos objectifs de montée en puissance jusqu’en 2030, en 
termes de recrutement de collaborateurs (nous devrions être alors 340 dont 
70 gardiens) et de déploiement de cinq à six agences, qui gèreront entre 
5 000 et 6 000 logements chacune. Nous avons pour ambition de nous posi-
tionner sur le territoire guyanais en opérateur immobilier global, dont le cœur 
de l’action portera aussi sur les enjeux sociétaux et environnementaux.

Jean-Jacques Stauch
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE LA SIMKO ET DE LA SIGUY

Plans de relance

2 300
logements sur les 
40 000 prévus en VEFA

1 200
logements sur les 
30 000 logements sociaux

CAYENNE

11 974
logement gérés

268
logements 
mis en chantier

76
logements livrés

8
logements réhabilités

97
collaborateurs

SIMKO

9 130
logement gérés

837
logements 
mis en chantier

764
logements livrés

269
logements 
réhabilités

89
collaborateurs

SIGUY

8 277
logement gérés

304
logements 
mis en chantier

66
logements livrés

0
logement 
réhabilité

101
collaborateurs

Guyane Martinique
SIMKO ET SIGUY SIMAR
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Que retenir de l’année écoulée pour Maisons & Cités ?

J.-F. C. : Nous avons élaboré notre nouveau projet stratégique, baptisé Energi-C 2025, 
le « C » majuscule faisant référence au climat, aux clients et aux collaborateurs. Celui-ci 
est centré sur la relation clients, avec trois axes majeurs : les performances, l’innovation 
et les territoires.

Quelles innovations souhaitez-vous proposer ?

J.-F. C. : Nous voulons accompagner les mutations de la société par de nouveaux produits 
et services, et accélérer la transition écologique. Nous avons lancé en 2021 une expérimen-
tation à grande échelle du béton de chanvre, pour isoler 50 logements dans la cité Barrois 
à Pecquencourt. Notre ambition, en partenariat avec la région des Hauts-de-France, est 
de créer une filière autour de ce nouveau matériau biosourcé, beaucoup plus vertueux 
écologiquement que la laine de verre pétrosourcée. Les premiers retours sont très positifs. 
Les locataires constatent une chaleur accrue l’hiver et une sensation moindre d’humidité. 
Nous attendons l’été pour savoir si cela améliore aussi le confort pendant cette période.

Vous êtes un acteur majeur de l’Engagement pour le renouveau 
du bassin minier (ERBM). Où en êtes-vous dans ce programme ?

J.-F. C. : Malgré un contexte difficile, nous sommes au rendez-vous, avec 8 000 ordres 
de services engagés en quatre ans, soit 40 % des 20 000 rénovations sur lesquelles nous 
nous sommes engagés. Nous nous mobilisons aujourd’hui pour accélérer le rythme, 
conformément à la demande du président de la République d’avancer de deux ans la fin 
du chantier, exprimée lors de sa visite à Liévin, en février 2022.

Quelles sont les attentes des collectivités territoriales sur votre territoire ?

J.-F. C. : Produire du logement, sans artificialiser les sols. Et donc limiter l’extension de la ville 
en périphérie, redessiner et redynamiser les centres-villes pour y remettre des habitants, 
recycler l’existant. Or, c’est justement un savoir-faire que nous avons développé avec l’ERBM. 
De plus, à la fin 2021, nous avons créé avec la Banque des Territoires la foncière Fonsalia pour 
aller encore plus loin sur la redynamisation commerciale. Nous avons désormais un outil pour 
acquérir des actifs immobiliers, les recycler, les réhabiliter et ensuite les louer ou les vendre, 
tant sur le volet commerce en rez-de-chaussée que sur les logements en étage.

En 2021, vous avez élaboré votre projet de territoires. 
Quelles sont les priorités de la Sainte-Barbe ?

G. E. : La Société Sainte-Barbe est née en décembre 2001 de l’acquisition auprès de 
Charbonnages de France de 15 600 logements situés en Moselle-Est. Notre raison d’être 
est d’assurer la remise à niveau technique et l’adaptation aux besoins actuels de ce parc, 
initialement construit pour loger des familles de mineurs. L’enjeu est d’en assurer la muta-
tion vers le marché locatif local. Nous nous sommes par ailleurs identifiés comme un labo-
ratoire d’expérimentation, notamment sur la question du vieillissement de la population. 
Ainsi, en partenariat avec l’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs, nous 
travaillons à favoriser le maintien à domicile de nos clients ayants-droit de la mine, qui repré-
sentent toujours 40 % de notre occupation, notamment par la mise en place d’ascenseurs, 
l’aménagement des salles de bains, la création de résidences seniors, mais également par 
le développement de nouveaux services. Nos quatre agences de proximité assurent la 
location de nos logements auprès de la clientèle la plus large, tout en garantissant un haut 
niveau de service se traduisant par un taux de satisfaction de 84 % en 2021.

Quels types d’innovations souhaitez-vous développer ?

G. E. : Nous travaillons depuis plusieurs années sur la thématique des seniors. Un des 
axes envisagés en 2022 est la lutte contre la précarité numérique par le biais d’une action 
coordonnée avec La Poste, qui a développé des tablettes spécialement conçues pour les 
personnes âgées (Ardoiz), ainsi que les conseillers numériques des Établissements publics 
de coopération intercommunale (EPCI) qui s’occuperont du volet formation. Nous souhai-
tons également expérimenter la possibilité de donner à nos locataires un accès à des pres-
tations identifiées et négociées en amont auprès de nos fournisseurs, pour tous les travaux 
qui relèvent de leur responsabilité : petite plomberie, électricité, entretien d’espaces verts… 
Et ce, dans un cadre sécurisé. Par ailleurs, nous nous sommes engagés dans une démarche 
d’habitat évolutif. Aujourd’hui, les besoins des ménages vont vers de petites typologies. 
Notre mode de construction devra intégrer la capacité de ces logements à répondre à 
une évolution de cette demande, par exemple en intégrant une logique de pièce addition-
nelle modulable, annexée au logement principal. Enfin, afin de participer à la lutte contre 
les déserts médicaux, nous avons construit plusieurs « Points Santé », en partenariat avec 
Filieris, à Hombourg-Haut, Behren-lès-Forbach et, demain, Stiring-Wendel, mais égale-
ment avec les professionnels de santé à Valmont ou à Freyming-Merlebach. Ainsi, nous 
participons au maintien d’une offre de soins dans nos quartiers, au plus près de nos clients.

Quels sont vos projets de développement ?

G. E. : Ils sont nombreux ! Notre projet de territoires acte la poursuite du développe-
ment dans notre cœur historique du bassin minier Est-Mosellan, mais nous ouvre désor-
mais l’opportunité d’un territoire plus large, entre l’agglomération messine et celle de 
Sarreguemines. Nous sommes également partenaires des collectivités dans le cadre 
d’Action Cœur de ville et du programme Petites villes de demain.

Guillaume Exinger
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
CDC HABITAT SAINTE-BARBE

FREYMING 
MERLEBACH

DOUAI

Jean-François Campion
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE MAISONS & CITÉS

ERBM
7 978
mises en chantier 
en cumulé

5 500
logements livrés 
en cumulé

3 500
mises en  
chantier

2 400
livraisons

En 2022En 2021

65 033
logement gérés

1 134
logements 
mis en chantier

927
logements livrés

2 893
logements réhabilités

847
collaborateurs

13 040
logements gérés

62
logements 
mis en chantier

23
logements livrés

386
logements réhabilités

147
collaborateurs

Bassins miniers Bassins minier
Sainte-Barbe Maisons & Cités
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Adoma en première ligne pour l’accueil 
de réfugiés afghans et ukrainiens
Fin août 2021, des équipes d’Adoma accueillaient environ 400 réfugiés 
afghans relevant du droit d’asile. Elles les ont pris en charge dans des 
sites d’hébergement temporaire à Aubervilliers, Paris, Besançon et Tours. 
Plus récemment, une approche Groupe a été mise en place à destination 
de réfugiés ukrainiens. Elle consiste à identifier, avec l’aide des équipes 
de CDC Habitat dans les directions interrégionales, des logements 
vacants de CDC Habitat sur les territoires où Adoma pouvait proposer 
un accompagnement social. À date, 1 040 places ont été retenues par 
les services de l’État. Les réfugiés ukrainiens bénéficient d’un statut 
inédit, celui de la protection temporaire. Grâce à son expérience, 
notamment des crises, et son agilité, Adoma est missionnée pour les aider 
à accéder aux soins (physiques et psychologiques), aux droits, à l’école, 
à un parcours professionnel, à la connaissance du pays et de la langue.

“Nous avons un enjeu de 
transformation de notre patrimoine, 
afin qu’il soit plus adapté aux 
besoins nouveaux et émergents. 
C’est la clé du positionnement 
et de l’évolution d’Adoma.”

24,7 M€
de résultat net

90 000
personnes accueillies sur 
l’ensemble des dispositifs 
(logement accompagné 
et hébergement)

2 700
réfugiés statutaires, 
nouveaux entrants pour 
le logement accompagné 
en 2021, soit

27 %
des entrées de l’année

En 2021, quels étaient vos priorités et vos enjeux ?

E. B. : Adoma a cherché, comme toujours, à satisfaire du mieux possible les besoins 
exprimés par les pouvoirs publics dans le domaine de l’accueil des populations précaires, 
en lien avec l’évolution de la société ou avec des crises, notamment internationales. Par 
ailleurs, Adoma a été sollicitée par le ministère de l’Intérieur pour l’accueil de la première 
promotion « Initiative Marianne pour les défenseurs des droits de l’homme ». Concrétisée 
au début de cette année, cette opération consiste, pour Adoma, à loger et à accompagner 
au plan administratif un groupe d’une quinzaine de femmes, identifiées dans leur pays 
d’origine pour leur engagement en faveur des droits humains et accueillies par la France 
pour développer et enrichir cet engagement.

Quel bilan faites-vous de l’année 2021 ?

E. B. : Adoma est restée un opérateur de référence du logement accompagné et de l’hé-
bergement. C’est vers nous que se tournent les pouvoirs publics à la recherche de solutions 
pour des enjeux parfois de long terme, mais nécessitant très souvent des réponses rapides. 
Parmi les faits saillants de cette année, je citerais l’aboutissement d’un travail de longue 
haleine sur un site emblématique, La Boulangerie, à Paris. Avec plus de 500 personnes 
accueillies, c’est le plus important centre d’hébergement d’urgence de la capitale. Fin 2021, 
nous avons formalisé un accord avec la préfecture et la mairie pour transformer les dortoirs 
actuels en chambres plus confortables et adaptées. Adoma a obtenu par ailleurs un mandat 
pour cinq années supplémentaires de gestion de centres d’hébergement d’urgence avec 
accompagnement social (HUAS) et du programme d’accueil et d’hébergement des deman-
deurs d’asile (PRAHDA), les deux marchés totalisant plus de 7 000 places. Je soulignerais 
également le déploiement d’un nouveau standard de qualité, revu à la hausse, pour nos 
dispositifs d’hébergement, qui s’appuie sur un plan d’investissement important à partir de 
2021. J’aimerais enfin saluer l’implication des équipes, très investies face aux impacts de 
la crise sanitaire.

Où en est la réhabilitation des anciens foyers ?

E. B. : Il y a deux ans, nous avions franchi un cap important avec un nombre de logements 
autonomes supérieur à celui des chambres partageant des équipements communs, tels 
que les cuisines ou les douches. Il nous en reste 110 à traiter et nous comptons toujours 
achever ce travail à l’horizon 2028, avec un investissement de 4,2 milliards d’euros, complété 
en juin 2021 sur décision du conseil d’administration par une enveloppe complémentaire 
de 199 millions d’euros dédiés à l’hébergement.

 Quelles sont les perspectives pour 2022 ?

E. B. : Nous restons mobilisés dans la mise en œuvre de notre plan stratégique de patri-
moine. C’est une obligation au vu de l’ancienneté d’une partie de ce patrimoine, en déca-
lage avec les besoins et les exigences actuels. Mais c’est aussi une opportunité pour nous 
adapter à un public qui évolue : 30 % des nouveaux entrants ont moins de 30 ans ; 30 % des 
demandes en ligne émanent de femmes, mais elles sont seulement 15 % dans nos rési-
dences sociales. Nous nous situons à un point d’inflexion stratégique important pour faire 
en sorte que nos investissements correspondent pleinement aux attentes de nos publics 
et des territoires. En nous inspirant de la démarche de CDC Habitat autour des projets 
de territoires, nous allons établir un diagnostic précis et actualisé des besoins que nous 
comparerons avec nos implantations, afin d’identifier de nouveaux axes de développement.

79 481
logement gérés

3 686
logements 
mis en chantier

70
chantiers ouverts à date 
(soit 9 000 logements)

3 221
logements livrés

3 013
collaborateurs

Emmanuel Ballu
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
D’ADOMA

Adoma
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Synthèse Groupe
Rapport financier 2021

Plans de relance 40 000 VEFA et 30 000 logements sociaux

Le Groupe a poursuivi ses investissements dans le cadre du plan de relance des 40 000 VEFA 
avec 11 118 logements lancés sur l’année 2021 au titre de ce plan, portant le total à 
21 611 logements lancés depuis le début du programme.

Le Groupe a lancé en début d’année 2021 un appel à projets visant à engager la construction 
de 30 000 logements locatifs sociaux sur deux années, porté par le groupe CDC Habitat.

À fin 2021, les opérations validées par CDC  Habitat et les organismes de logement social 
partenaires représentent un potentiel de construction de 18 900 logements sociaux ; par 
ailleurs, le nombre d’agréments 2021 s’élève à 12 849 logements.

Partenaires

En 2021, CDC  Habitat a poursuivi sa démarche d’accompagnement à la restructuration 
du secteur social en concluant de nouveaux accords de partenariats et des prises de 
participation dans des opérateurs du secteur. À fin 2021, 35 partenariats ont été signés (dont 
11 en 2021), avec des opérateurs représentant plus de 296 000 logements, pour une enveloppe 
prévisionnelle de 436 M € (dont 270 M € engagés). Cette démarche se poursuivra en 2022.

Accompagnement des copropriétés dégradées

En cumulé, depuis le lancement des dispositifs de portage en copropriété, 309 logements ont 
été acquis, dont 193 en 2021.

Fin 2021, une vingtaine de conventions d’urgence sont signées, représentant un portage de 
plus de 1 100 logements. CDC Habitat Action Copropriétés est engagé sur deux concessions 
d’aménagement (Marseille Parc Corot et Saint-Étienne-du-Rouvray).

Élaboration du projet stratégique 2026 du Groupe

• Le projet stratégique 2026 est articulé autour des parties prenantes du Groupe (société, 
clients, territoires, partenaires, collaborateurs) et vise à renforcer le positionnement 
d’opérateur global de l’habitat d’intérêt public du groupe CDC Habitat.

• Déclinaison en projets de territoires intégrant le développement, les interventions sur le 
parc, et les engagements sociaux et environnementaux.

• Actualisation de la démarche RSE du Groupe.

Lancement du projet d’évolution de l’organisation territoriale

Création d’agences mixtes à mi-2022 (hors Île-de-France), gérant à la fois le locatif social, 
le locatif intermédiaire et le locatif libre, permettant d’adresser l’ensemble du parcours 
résidentiel et des problématiques de l’habitat pour les partenaires collectivités.

Des engagements tenus en faveur de la Stratégie nationale bas-carbone

La consommation énergétique du parc a été ramenée à 137 kWhep/m2/an ; 0,8 % du parc en 
étiquette F ou G reste à traiter ; une compensation de 30 000 m2 auprès de CDC Biodiversité 
dans le cadre du programme Nature 2050 a été effectuée.

  CDC Habitat + 
Sainte-Barbe 
+ CDC Action 
Copropriétés

 Adoma

 Pôle social

 SIDOM

 Maisons & Cités

Évolution du parc géré (en nombre de logements)

75 482
78 743

81 851
64 528

193 174

76 692
79 968

86 642
64 657

195 842

78 284
79 481

88 135
65 033

196 055

2019

2020

Réel 2021

Total 2018 : 493 778

Total 2019 : 503 801

Total 2020 : 506 988

86 397
5 376

191 443

64 528

78 743
2019 Total 2019 : 510 350

Total 2020 : 525 2092020

Total 2021 : 531 8452021

83 863

87 256
8 833

79 968
195 842

88 653
64 657

88 642
12 457

79 481
196 086

90 146
65 033

  CDC Habitat + 
Sainte-Barbe 
+ CDC Action 
Copropriétés

 Fonds gérés

 Adoma

 Pôle social

 SIDOM

 Maisons & Cités

Évolution du parc détenu (en nombre de logements)

1 Augmentation du parc
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En 2021, le parc détenu du groupe CDC Habitat augmente de 0,6 % 
(+ 3 187 logements) et le parc géré progresse de 1,3 % sur la période 
(+ 6 636 logements), sous l’effet de :

• la livraison de 17 394 logements y compris les acquisitions et les logements en accession ;

• la cession de 3 582 logements (hors promotion) ;

• la démolition de 4 663 logements essentiellement sur Adoma pour 3 871 logements ;

• la fin de baux emphytéotiques ou à construction pour 784 logements ;

• le transfert vers des gestionnaires externes de 579 logements ;

• des mouvements divers de -1 150 logements essentiellement sur Pôle social suite à la 
cession de foyers en bail emphytéotique.

2 Augmentation des produits nets

CDC Habitat comptes 
consolidés IFRS*

552,2
570,3

597,8

Chiffre d’affaires 
Adoma

439,7
448,5
454,0

Pôle social
889,3
892,0

917,5

SIDOM
414,7

459,8
478,1

Maisons & Cités
288,3
288,8
292,1

Produits nets et chiffre d’affaires Adoma (en M €)

*  CDC Habitat comptes consolidés : comptabilité en norme IFRS. 
Pour les autres entités : comptabilité en norme française.

Les produits nets progressent de + 3,0 % pour atteindre 2 739,5 M € en 2021.

Sur les comptes consolidés, les produits nets s’établissent à 597,8 M € en hausse de + 4,8 % 
par rapport à 2020 (+ 27,5 M €) :

• les revenus locatifs bruts sont en hausse de 22 M € (+ 4 %), sous notamment l’effet en année 
pleine des logements acquis courant 2020 (+ 14,5 M €), des nouvelles livraisons (+ 14,1 M €), 
minorés de la baisse de loyers sur les logements vendus (-10 M €) ;

• les revenus des autres activités sont en hausse de 5,2  M € (+ 17,7 %) et s’établissent à 
34,6 M € du fait de la montée en puissance de l’activité de gestion pour compte de tiers.

Sur le pôle social, les produits nets s’élèvent à 917,5  M € et augmentent de 2,9 % 
(+ 25,6 M €) du fait des effets combinés de :

• la hausse de 20,5 M € des produits nets, dont 26,3 M € liés aux acquisitions et constructions 
neuves, 3,2 M € sur le parc constant, -9 M € suite aux ventes de patrimoine ;

• la baisse de la perte sur charges récupérables (2,9 M €) et de la perte sur créances (1,9 M €).

Sur les SIDOM, les produits sont en hausse de 18,3 M € à 478,1 M € du fait de la progression 
des loyers de 17,7 M € – dont + 13,1 M € liés aux livraisons, + 2,3 M € de réduction de la vacance, 
suite à la baisse de la perte sur créances (+ 1,7 M €) et à la hausse de la perte sur charges 
récupérables (-1,3 M €).

Maisons & Cités génère 292,1 M € de produits nets, stables par rapport à 2020 (+ 1,1 %).

Adoma dégage un chiffre d’affaires de 454 M € en 2021, en augmentation de + 1,2 %.

Investissements en développement 
(en M €)

Réel 2019 Réel 2020 Réel 2021 Cumul 
2019-2021

 CDC Habitat + Sainte-Barbe + 
CDC Action Copropriétés

961,5 2 742,5 1 596,0  5 299,9

Fonds gérés 748,1 1 316,3 1 354,3  3 418,7

Adoma 258,6 196,9 206,2  661,6

Pôle social 698,5 477,4 646,1  1 821,9

SIDOM 411,1 349,9 568,0  1 328,9

Maisons & Cités 57,4 92,7 117,0  267,1

Total groupe CDC Habitat 3 135,1 5 175,6 4 487,5 12 798,1

3 Un effort d’investissement important

Investissements à l’ordre de service par structure
Groupe CDC Habitat (en M €)

Investissement en travaux 
sur le parc existant (en M €)

Réel 2019 Réel 2020 Réel 2021 Cumul 
2019-2021

 CDC Habitat + Sainte-Barbe + 
CDC Action Copropriétés

67,1 66,8 93,3  227,2

Adoma 44,6 31,2 32,8  108,6

Pôle social 181,3 144,9 160,8  486,9

SIDOM 113,5 88,3 120,4  322,2

Maisons & Cités 116,8 193,5 292,3  602,6

Total groupe CDC Habitat 523,3 524,7 699,5  1 747,5

 2019  2020  2021

67

C
D

C
 H

a
b

it
a

t 
 R

a
p

p
o

rt
 a

n
n

u
e

l 2
0

2
1

66



Total investissement a l’OS Réel 2019 Réel 2020 Réel 2021 Cumul 
2019-2021

 CDC Habitat + Sainte-Barbe + 
CDC Action Copropriétés

1 028,6 2 809,3 1 689,3  5 527,1

Fonds gérés 748,1 1 316,3 1 354,3  3 418,7

Adoma 303,2 228,1 239,0  770,2

Pôle social 879,7 622,3 806,8  2 308,8

SIDOM 524,6 438,2 688,3  1 651,1

Maisons & Cités 174,2 286,1 409,3  869,6

Total groupe CDC Habitat 3 658,4 5 700,3 5 187,0  14 545,6

4 Une gestion performante

Données opérationnelles

Groupe CDC Habitat 
comptes 
consolidé IFRS

Pôle social Adoma SIDOM Maisons 
& Cités

Gestion locative

Taux de vacance moyenne relouable 1,87 % 3,20 % 1,77 % 1,16 % 1,41 % 1,14 %

Rappel 2020 1,63 % 2,69 % 1,71 % 1,01 % 1,63 % 0,76 %

Taux de vacance moyenne relouable > 1 mois 1,37 % 2,29 % 1,13 % nd nd 0,66 %

Rappel 2020 1,14 % 1,83 % 1,11 % nd. nd. 0,31 %

Taux d'impayés 1,5 % 1,2 % 1,0 % 1,5 % 2,4 % 1,3 %

Rappel 2020 1,6 % 1,2 % 1,1 % 1,6 % 2,4 % 1,5 %

Coûts de gestion (en % des produits nets) 27,8 % 32,5 % 26,1 % 33,5 % 24,0 % 25,2 %

Rappel 2020 26,0 % 27,3 % 25,0 % 32,0 % 24,6 % 23,3 %

Gestion patrimoniale

Maintenance / en € par éq logement 557 € 631 € 545 € 473 € 590 € 558 €

Rappel 2020  530 €  609 €  505 €  479 €  588 €  488 €

Maintenance / en % des produits nets 11,2 % 9,1 % 11,1 % 15,6 % 10,8 % 12,3 %

Rappel 2020 10,6 % 9,0 % 9,9 % 15,7 % 11,0 % 10,8 %

Données financières

Groupe CDC Habitat 
comptes 
consolidé IFRS

Pôle social Adoma SIDOM Maisons 
& Cités

Compte de résultat

Produits nets ou CA (Adoma) 2 739,5 597,8 917,5 454,0 478,1 292,1

Rappel 2020 2 659,3 570,3 892,0 448,5 459,8 288,8

EBOC ou EBE / Produits nets* 46,0 % 47,1 % 49,5 % 24,3 % 54,5 % 52,7 %

Rappel 2020 48,9 % 55,3 % 51,5 % 25,3 % 54,0 % 56,5 %

PVC / RAI** 70,2 % 78,8 % 93,5 % 22,4 % 26,6 % 67,8 %

Rappel 2020 57,8 % 63,4 % 78,1 % 35,8 % 28,2 % 39,6 %

PVC / EBOC ou EBE 23,8 % 55,0 % 23,0 % 5,0 % 7,1 % 10,9 %

Rappel 2020 20,3 % 34,5 % 22,6 % 15,0 % 8,0 % 8,5 %

Cash flow brut / INV (TEG) 21,7 % 22,2 % 16,1 % 40,1 % 22,2 % 33,6 %

Rappel 2020 28,6 % 6,6 % 26,5 % 62,4 % 27,0 % 30,2 %

Dette nette / Produits nets 8,0 9,0 8,3 3,4 8,6 7,2

Rappel 2020 7,2 7,8 7,9 3,2 8,8 4,5

GEARING (Dette nette / Capitaux propres) 1,6 1,2 2,4 0,8 1,5 1,9

Rappel 2020 1,4 1,0 1,7 0,8 1,7 1,2

LTV (Loan To Value) - 44,0 % 39,3 % nc nc nc

Rappel 2020 - 42,9 % 40,1 % nc nc nc

Annuités / Produits nets 41,1 % 48,2 % 48,9 % 17,9 % 32,1 % 36,5 %

Rappel 2020 41,2 % 48,0 % 49,6 % 17,2 % 30,9 % 39,1 %

*  Pour CDC Habitat comptes consolidés : EBOC hors promotion / (loyers nets + revenus des autres activités) ; autres : EBE/PN

** Pour CDC Habitat comptes consolidés : PVC/RAI (retraité des provisions pour Swap)

La synthèse des ratios d’activité et financiers met en exergue les points suivants :

• la vacance à la relocation du Groupe augmente à 1,87 % (+ 0,24 point) contre 1,63 % en 
2020. La hausse est davantage marquée sur le pôle consolidé (en lien avec les importantes 
livraisons) et sur Maisons & Cités ;

• les mesures de suivi et d’accompagnement mises en place au sein du Groupe permettent 
de maintenir le taux d’impayés du Groupe à un niveau très bas ;

• le ratio de coûts de gestion s’établit à 27,8 % des produits nets en moyenne sur le Groupe ;

• les dépenses de maintenance représentent 11,2 % des produits nets du Groupe (+ 0,6 point) 
avec un plafond de 15,6 % chez Adoma. En moyenne, 557 €/logement ont été réalisés en 
2021 en maintenance courante au sein du Groupe. Proportionnellement aux produits nets, 
les ratios du pôle très social sont plus élevés du fait des particularités du parc concerné ;

• le ratio d’EBOC/EBE rapporté aux produits nets s’établit en moyenne à 46 % des produits 
nets à fin 2021, avec des fortes disparités entre entités ;

• le ratio de dette nette/produits est stable sur l’ensemble des entités du Groupe. Il demeure 
à un niveau bas pour Adoma.
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Retrouvez l’essentiel 
du rapport annuel  
en version digitale sur :
rapportannuel.groupe-cdc-habitat.com

/
Toutes nos actualités 
et faits marquants sur :
groupe-cdc-habitat.com
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